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TOME 4  
OBJECTIFS, ORIENTATIONS, 

RECOMMANDATIONS ET MESURES
Selon le code de l’environnement (article R.515-2), le SRC contient :

II.- Compte tenu du scénario d’approvisionnement retenu, le rapport fixe, ensuite, les dispositions prévoyant :
1° Les conditions générales d’implantation des carrières ;
2° Les gisements d’intérêt régional et national ;
3° Les objectifs :
a) Quantitatifs de production de ressources minérales primaires d’origine terrestre ;
b) De limitation et de suivi des impacts des carrières ;
4° Les orientations en matière :
a) D’utilisation rationnelle et économe des ressources minérales primaires ;
b) De remise en état et de réaménagement des carrières ;
c) De logistique, notamment pour favoriser le recours à des modes de transport dont l’impact sur le 

changement climatique est faible ;
5° Les mesures nécessaires :
a) A la préservation de l’accès aux gisements d’intérêt régional ou national afin de rendre possible leur 

exploitation ;
b) A l’atteinte des objectifs des plans de prévention et de gestion des déchets prévus à l’article L. 541-11, 

en termes de recyclage et de valorisation des déchets permettant la production de ressources minérales 
secondaires ;

c) A la compatibilité du schéma régional des carrières avec les dispositions des schémas directeurs 
d’aménagement et de gestion des eaux et des schémas d’aménagement et de gestion des eaux et avec 
les règlements de ces derniers, s’ils existent ;

d) A la prise en compte du schéma régional de cohérence écologique, s’il existe ;
e) Au respect des mesures permettant d’éviter, de réduire ou, le cas échéant, de compenser les atteintes à 

l’environnement que la mise en œuvre du schéma régional est susceptible d’entraîner ;
6° Les objectifs, les orientations et les mesures qui peuvent avoir des effets hors de la région, ainsi que les 

mesures de coordination nécessaires ;
7° Les modalités de suivi et d’évaluation du schéma.

Le schéma régional des carrières (SRC) est un document de portée régionale qui vise à assurer 
la durabilité de l’exploitation des ressources géologiques. Son contenu est défini par le code de 
l’environnement (article L515-3 I) : « le schéma régional des carrières définit les conditions générales 
d’implantation des carrières et les orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable 
des granulats, des matériaux et des substances de carrières dans la région ». Il se substitue aux 
schémas départementaux des carrières précédemment établis.

Le rapport du SRC Grand Est comporte 4 documents :

• Tome 1 : Portée du SRC et Bilan des 10 schémas départementaux des carrières

• Tome 2 : État des lieux

• Tome 3 : Prospective des besoins et scénarii d’approvisionnement

• Tome 4 : Objectifs, orientations et mesures

Le présent document constitue le quatrième tome du rapport du schéma. 

Au regard des données de l’état des lieux (Tome 2) et de l’étude de scénarios d’approvisionnement 
(Tome 3), sur la base du scénario retenu, et afin d’assurer un approvisionnement durable du territoire 
en matériaux tout en préservant les enjeux environnementaux du territoire, le présent document 
détaille les trois grands objectifs du SRC Grand Est. Ceux-ci sont mis en œuvre à travers l’application 
de dispositions prenant la forme soit de recommandations (disposition d’intention générale) ou 
mesures (disposition prescriptive) organisées à travers 15 orientations (familles d’actions permettant 
d’atteindre l’objectif).
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1.	 Préambule

1.1.	 SCÉNARIO D’APPROVISIONNEMENT RETENU

Le SRC doit pouvoir répondre aux enjeux régionaux à travers la définition d’orientations et de 
dispositions et mesures pour les conditions d’implantations des carrières.

Ainsi, un scénario a été retenu pour l’approvisionnement en ressources minérales en Grand Est :

Pour l’approvisionnement en granulats communs,

	● un scénario d’approvisionnement en granulats basé sur une vision prospective à l’horizon 
2034. Il est estimé une consommation en granulats communs de 51,7 Mt en 2034 (44,5 Mt 
de production dont 9,3 Mt de matériaux secondaires, et 7,1 Mt de réemploi) pour répondre 
au marché intérieur et aux exports vers les régions et pays limitrophes. Ces besoins seront 
assurés par des ressources extraites en région (35,2 Mt, soit 68 %) et issues du recyclage 
et du réemploi (16,4 Mt, soit 32 %). Le scénario d’approvisionnement est décliné par année 
et territorialisé par bassins de consommation - au nombre de 25. Il traduit des principes de 
progression du recyclage des déchets inertes et du réemploi direct sur chantiers, de maintien 
des principaux flux d’importations et d’exportations, avec une progression des exports vers 
l’Ile-de-France pour satisfaire les besoins de la croissance démographique ;

	● l’identification de zones d’intérêts granulats.

Pour l’approvisionnement en minéraux pour l’industrie,

Aucune prospective quantitative des besoins régionaux et extra-régionaux n’a été établie en raison de :
	● la multiplicité des usages par substance et donc des marchés ;
	● la nature des marchés régionaux mais aussi nationaux, européens et internationaux ;
	● l’innovation permanente inhérente à cette industrie, difficile à retraduire en une prospective ;
	● le secret statistique ne permettant pas d’avoir une idée des approvisionnements actuels.

Le scénario retenu a fait le choix de qualifier l’approvisionnement en minéraux pour l’industrie comme 
stable.

	● l’identification des gisements d’intérêt a conduit à classer pour les minéraux pour l’industrie :  neuf 
ressources en gisement d’intérêt national et treize ressources en gisement d’intérêt régional.

A travers les dispositions du SRC, il s’agit de maintenir les niveaux d’approvisionnement actuels et 
laisser la possibilité aux industriels de répondre à la demande en permettant l’accès aux GIN et GIR.

Pour les roches ornementales,

La prospective n’envisage pas d’évolution quant aux besoins en approvisionnement et à la logistique 
à l’horizon 2034 par rapport à l’état des lieux. Il s’agira à travers les mesures du SRC de préserver 
l’accès à ces ressources afin de maintenir les niveaux d’approvisionnement actuels et laisser la 
possibilité aux industriels de répondre à la demande.

	● l’identification des gisements d’intérêt a conduit à classer pour les roches ornementales :  quatre 
ressources en gisement d’intérêt national et cinq ressources en gisement d’intérêt régional.

Pour la logistique,

En termes de transport, le scénario d’approvisionnement de référence retenu pour 2034 se traduit, 
globalement :

	● par une augmentation potentielle des flux vers l’Île-de-France et les pays limitrophes, 
notamment l’Allemagne ;

	● par une stabilité des importations ;
	● par une stabilité des exportations vers les régions voisines.

A travers ses dispositions, le SRC favorise le maintien ou le rapprochement des approvisionnements 
actuels et encourage le report modal.  
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1.2.	 MÉTHODE DE LECTURE DU TOME 4

L’atteinte des trois objectifs du SRC Grand Est passe par la prise en compte de ses dispositions (R 
= recommandation et M =mesure) qui s’adressent :

Tableau 1 - Acteurs concernés par les dispositions du SRC et symbologies associées

Acteurs concernés Symbole
► aux professionnels de l’extraction et aux cabinets d’études qui les accompagnent 
dans leurs choix, en termes de besoin, d’implantation, d’exploitation et de remise en état 
des carrières, en région Grand Est.

► aux services de l’état en charge de l’instruction des dossiers d’autorisation 
environnementales qui conformément à de l’article L515-3 du code de l’environnement 
doivent s’assurer que les autorisations d’exploitations de carrières délivrées sont 
compatibles avec le SRC, ou aux services de l’État impliqués en tant que maîtres 
d’ouvrages ou compétents en matière d’urbanisme, de construction durable etc.

► aux collectivités territoriales, aux organismes en charge de la planification 
territoriale ainsi qu’aux services de l’état en charge de suivre et de contrôler 
l’élaboration et la révision des documents d’urbanisme qui conformément aux 
articles L131-1 et L.131-6 sont compatibles avec le SRC Grand Est.

► aux gestionnaires des réseaux de transport ferroviaire et fluvial.

► également aux producteurs et grands consommateurs de ressources 
minérales (maître d’ouvrage publics privés, industrie utilisant de la ressource 
minérale) pour l’atteinte des objectifs relatifs à l’économie circulaire.

Les termes utilisés pour les dispositions du SRC Grand Est s’entendent de la manière suivante :

	● Orientations : Grandes familles d’actions permettant d’atteindre les objectifs du SRC

	● Mesures : Dispositions prescriptives précises - verbe d’action au présent

	● Recommandations : Dispositions d’intention générale – verbe incitatif
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2.	 Objectifs, orientations et dispositions

Le SRC contribue à décliner à l’échelle de la région la stratégie nationale de gestion durable des 
granulats terrestres et des matériaux et substances de carrières dont un des points essentiels est 
de prévoir l’accès durable à la ressource.

2.1.	 OBJECTIF N°1 – SÉCURISER L’APPROVISIONNEMENT DURABLE DES 
TERRITOIRES

L’état des lieux, préalable à la définition des objectifs, a montré que plus de 95 % des matériaux de carrières 
consommés dans la région sont produits dans la région. Ce taux assure au Grand Est une autonomie dans 
son approvisionnement qu’il convient de préserver mais surtout de pérenniser dans le temps.

Cela étant, le maintien de l’autonomie régionale doit concilier dans le même temps un haut niveau 
de prise en compte des enjeux environnementaux et sociaux. Les politiques publiques en faveur 
de l’économie circulaire, de la sobriété tant sur le plan foncier qu’énergétique, de la protection de 
l’environnement et de la lutte contre le changement climatique constituent des enjeux nouveaux 
en matière de planification des carrières auxquels le SRC doit répondre concomitamment à son 
ambition de satisfaire les besoins essentiels de l’activité économique.  

Comme révélé par l’état des lieux, la région Grand Est possède des ressources géologiques 
abondantes. Les Gisements Potentiellement Exploitables couvrent ainsi près de 80 % du territoire.

Cependant, l’existence d’une ressource ne présage pas de son intérêt sur le plan technico-économique 
ni même de sa disponibilité à des fins d’extraction  : l’exploitation d’une ressource peut s’avérer 
contrainte, au-delà des enjeux rédhibitoires sur le plan environnemental, par des incompatibilités 
de plusieurs ordres, au premier rang desquelles figurent les règles d’urbanisme. C’est le sens de la 
réforme de la planification des carrières, introduite par la stratégie nationale de gestion durable des 
granulats terrestres et des matériaux et substances de carrières dont un des points essentiels est 
de prévoir l’accès durable à la ressource. Pour ce faire, l’implication des collectivités locales est une 
des conditions de réussite de la mise en œuvre du SRC.

De même, et bien que les ressources observées  à  l’échelle  régionale soient  importantes,  
leurs typologies et les usages associés varient fortement d’une partie du territoire à l’autre. Ces 
disparités ne garantissent pas, de façon homogène et à l’échelle des bassins de consommation, 
un approvisionnement de proximité. Ceci justifie que des flux d’approvisionnement équilibrés 
en granulats soient nécessaires entre les différents bassins de la région. Les caractéristiques 
stratégiques des minéraux pour l’industrie et spécifiques des roches ornementales font que leurs 
flux peuvent être extra-régionaux, nationaux voire internationaux.

Enfin, il est nécessaire de rappeler que les carrières sont autorisées pour une durée limitée qui ne 
peut dépasser 30 ans. Dans les faits, cette durée moyenne d’autorisation est plus proche de 15 ans. 
Ceci implique un renouvellement régulier des autorisations de carrières qu’il convient d’anticiper   
le plus en amont possible et ce, d’autant plus que le montage d’un projet de carrière peut prendre 
un temps important, de l’ordre de 10 ans, depuis la phase de prospection jusqu’au démarrage des 
travaux.

Dans ces conditions, et en vue d’assurer un approvisionnement durable, le SRC prévoit des dispositions 
(recommandations et mesures) qui s’articulent autour des 5 grandes orientations suivantes.

	● O1.1 - Intégrer la gestion durable des ressources dans la planification territoriale ;
	● O1.2 - Encourager un approvisionnement équilibré du territoire entre les bassins déficitaires 

et les bassins excédentaires en granulats et anticiper les situations de repli de la production
	● O1.3 - Promouvoir un usage économe et rationnel des ressources minérales primaires et le 

recours à leur substitution, notamment par des ressources minérales secondaires
	● O1.4 - Prévenir les nuisances et prendre en compte les enjeux du réchauffement climatique 

en favorisant le principe de proximité pour l’approvisionnement en matériaux et en privilégiant 
les transports routiers économes en énergie et moins impactants

	● O1.5 - Renforcer la recherche de solutions alternatives à la route pour l’approvisionnement 
en matériaux

ORIENTATION 1.1 - INTÉGRER LA GESTION DURABLE DES RESSOURCES DANS LA 
PLANIFICATION TERRITORIALE

Autres orientations associées :

	● Orientation 1.2 : Encourager un approvisionnement équilibré du territoire entre les bassins 
déficitaires et les bassins excédentaires en granulats

	● Orientation 1.3  : Promouvoir un usage économe et rationnel des ressources minérales 
primaires et le recours à leur substitution, notamment par des ressources minérales 
secondaires

	● Orientation 1.4 : Prévenir les nuisances et prendre en compte les enjeux du réchauffement 
climatique en favorisant le principe de proximité pour l’approvisionnement en matériaux et en 
privilégiant les transports routiers économes en énergie et moins impactants

	● Orientation 2.1 : Prendre en compte les zonages environnementaux

	● Orientation 2.2 : Préserver les paysages et les zones sensibles du Grand Est

L’objectif de l’orientation 1.1  réside dans la définition des conditions générales d’implantation des 
carrières en veillant à une gestion équilibrée de l’espace, un approvisionnement satisfaisant des 
bassins de consommation tout en prenant en compte les enjeux environnementaux.

Ainsi, le SRC Grand Est encourage :

	● la sécurisation de l’approvisionnement en matériaux et substances de carrières. Elle 
s’appuie sur l’identification des gisements et sur une réflexion à l’accès aux ressources 
introduite par le nouveau lien de compatibilité entre les documents d’urbanisme et le SRC 
(ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020 issue de la loi ELAN) ;

	● une consommation sobre et responsable des ressources qui intègre l’économie circulaire, 
en tenant compte des objectifs fixés par le SRADDET ;

	● la notion d’approvisionnement et de logistique des matériaux, au regard des besoins du 
territoire.

RAPPELS RÉGLEMENTAIRES

L’article L. 515-3 du code de l’environnement, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2020-745 
« hiérarchie des normes » du 17 juin 2020, dispose que « les schémas de cohérence territoriale et, en 
leur absence, les plans locaux d’urbanisme, les documents en tenant lieu et les cartes communales 
sont compatibles avec les schémas régionaux des carrières dans les conditions fixées aux articles 
L. 131-1 et L. 131-6 du code de l’urbanisme ».

Les SCoT, ou à défaut, le PLU(i), le document en tenant lieu, ou la carte communale, sont ainsi 
amenés à décliner localement les objectifs, les recommandations et les mesures des SRC dans leur 
périmètre de compétence.

Selon que l’ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020, relative à la rationalisation de la hiérarchie des 
normes applicable aux documents d’urbanisme, s’applique ou non au SCoT, ou à défaut, au PLU(i), 
au document en tenant lieu, ou à la carte communale, le SCoT, ou à défaut, le PLU(i), le document 
en tenant lieu, ou la carte communale devra être compatible ou prendre en compte le SRC.
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ORIENTATION 1.1 - INTÉGRER LA GESTION DURABLE DES RESSOURCES DANS LA 
PLANIFICATION TERRITORIALE

Autres orientations associées :

	● Orientation 1.2 : Encourager un approvisionnement équilibré du territoire entre les bassins 
déficitaires et les bassins excédentaires en granulats

	● Orientation 1.3  : Promouvoir un usage économe et rationnel des ressources minérales 
primaires et le recours à leur substitution, notamment par des ressources minérales 
secondaires

	● Orientation 1.4 : Prévenir les nuisances et prendre en compte les enjeux du réchauffement 
climatique en favorisant le principe de proximité pour l’approvisionnement en matériaux et en 
privilégiant les transports routiers économes en énergie et moins impactants

	● Orientation 2.1 : Prendre en compte les zonages environnementaux

	● Orientation 2.2 : Préserver les paysages et les zones sensibles du Grand Est

L’objectif de l’orientation 1.1  réside dans la définition des conditions générales d’implantation des 
carrières en veillant à une gestion équilibrée de l’espace, un approvisionnement satisfaisant des 
bassins de consommation tout en prenant en compte les enjeux environnementaux.

Ainsi, le SRC Grand Est encourage :

	● la sécurisation de l’approvisionnement en matériaux et substances de carrières. Elle 
s’appuie sur l’identification des gisements et sur une réflexion à l’accès aux ressources 
introduite par le nouveau lien de compatibilité entre les documents d’urbanisme et le SRC 
(ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020 issue de la loi ELAN) ;

	● une consommation sobre et responsable des ressources qui intègre l’économie circulaire, 
en tenant compte des objectifs fixés par le SRADDET ;

	● la notion d’approvisionnement et de logistique des matériaux, au regard des besoins du 
territoire.

RAPPELS RÉGLEMENTAIRES

L’article L. 515-3 du code de l’environnement, dans sa rédaction issue de l’ordonnance n° 2020-745 
« hiérarchie des normes » du 17 juin 2020, dispose que « les schémas de cohérence territoriale et, en 
leur absence, les plans locaux d’urbanisme, les documents en tenant lieu et les cartes communales 
sont compatibles avec les schémas régionaux des carrières dans les conditions fixées aux articles 
L. 131-1 et L. 131-6 du code de l’urbanisme ».

Les SCoT, ou à défaut, le PLU(i), le document en tenant lieu, ou la carte communale, sont ainsi 
amenés à décliner localement les objectifs, les recommandations et les mesures des SRC dans leur 
périmètre de compétence.

Selon que l’ordonnance n° 2020-745 du 17 juin 2020, relative à la rationalisation de la hiérarchie des 
normes applicable aux documents d’urbanisme, s’applique ou non au SCoT, ou à défaut, au PLU(i), 
au document en tenant lieu, ou à la carte communale, le SCoT, ou à défaut, le PLU(i), le document 
en tenant lieu, ou la carte communale devra être compatible ou prendre en compte le SRC.
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Figure 1 - Logigramme établissant le lien juridique entre le SRC et les documents de planification d’urbanisme

Sur un territoire couvert par un SCoT exécutoire, les PLU(i), documents en tenant lieu et cartes 
communales seront le cas échéant mis en compatibilité avec le SCoT.

Il est par ailleurs rappelé que l’introduction d’un zonage de carrière dans un document d’urbanisme 
ne préjuge pas de l’issue de l’instruction administrative par les services de l’Etat sur la demande 
d’autorisation environnementale. De même, le secteur protégé en raison de la richesse du sol 
ou du sous-sol reporté sur le plan de zonage réglementaire du PLU(i) correspond à un zonage 
complémentaire (R. 151-34 du code de l’urbanisme). Celui-ci rend seulement possible, le moment 
venu, un projet de carrière et n’interdit pas nécessairement toute activité et toute construction dans 
la zone concernée. Le règlement veillera à autoriser les activités et constructions compatibles avec 
une exploitation future du secteur concerné. Rappelons toutefois, qu’en zones A et N où se trouvent 
généralement les carrières, la constructibilité est en principe limitée.

Pour mémoire, les carrières ne constituent pas une urbanisation ni une consommation de l’espace 
au sens de la loi. Les nouveaux projets ne rentrent pas en compte dans la trajectoire « Zéro 
Artificialisation Nette » (ZAN) qui dispose, pour la période 2021-2031, que les collectivités déclinent 
dans leurs documents d’urbanisme un objectif de réduction de moitié de la consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers

Les dispositions (mesures et recommandations) suivantes sont donc à destination des entités 
porteuses des SCoT, ou à défaut de SCoT, des PLU(i), documents en tenant lieu ou cartes 
communales.

O1.1.1 - Intégrer les informations liées à l’activité d’extraction dans les porter à 
connaissance de l’État
Les articles L.  132-2 et R.  132-1 du code de l’urbanisme fixent une liste non exhaustive des 
informations dont l’Etat dispose et qui sont à transmettre aux collectivités pour l’élaboration ou la 
révision de leurs documents d’urbanisme. Le porter à connaissance étant continu, des compléments 
ou actualisations peuvent si besoin être transmis tout au long de la procédure d’urbanisme.

Dans ce cadre, l’instruction ministérielle du 4 août 2017 précise qu’il convient « à l’occasion des 
porter à connaissance de l’Etat pour l’élaboration des documents d’urbanisme, de veiller à partager 
la connaissance des services déconcentrés en matière de ressources minérales sur le territoire 
concerné, en soulignant leurs spécificités et l’intérêt, le cas échéant, de s’assurer que le projet de 
territoire n’obère pas leur perspective de valorisation ».

Les services de l’Etat sont ainsi amenés à inclure dans le porter à connaissance transmis aux 
collectivités les éléments du SRC et les orientations à prendre en compte par les documents 
d’urbanisme pour garantir l’accès durable et suffisant aux ressources, conformément au scénario 
retenu.
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	� M1 - Intégration des éléments stratégiques du SRC dans les porter à connaissance

L’État, à travers ses Directions Départementales des Territoires, se chargera de 
transmettre aux structures porteuses des SCoT, ou à défaut aux collectivités porteuses 
des PLU(i), documents en tenant lieu ou cartes communales, les éléments à prendre en 
compte par les documents d’urbanisme pour le maintien de l’accès aux richesses du sol 
et du sous-sol lors de l’élaboration d’un porter à connaissance.

disposition 1 - M1- Intégration des éléments stratégiques du SRC dans les Porter à Connaissance

O1.1.2 - Analyser les besoins du territoire en granulats, en tenant compte de la 
dépendance des territoires voisins. Identifier les substances stratégiques

En application de l’article R. 515-2 du code de l’environnement, le rapport du SRC présente une 
réflexion prospective sur 12 ans portant sur « les besoins régionaux en ressources minérales » et 
« les besoins extérieurs à la région en ressources minérales qu’elle produit ».

De leur côté, les SCoT et PLU(i) sont également amenés à dresser un état des lieux des besoins du 
territoire, par la réalisation d’un diagnostic devant présenter notamment les besoins en termes de 
développement économique, d’aménagement de l’espace, d’environnement, etc.

Par ailleurs, le SRC mène une réflexion à l’échelle régionale et au-delà qui ne doit pas être ignorée par 
les auteurs des SCoT et des documents d’urbanisme infra (PLUi, PLU ou carte communale). Au-delà 
de leurs propres besoins, les SCoT et les PLU(i) prennent ainsi en compte les besoins connus des 
autres territoires. Ils préservent l’alimentation des installations de production et, d’une manière générale 
les besoins courants du BTP, dépendants de gisements situés dans leur périmètre géographique.

	� M2- Diagnostic de l’approvisionnement local

Les SCoT, ou à défaut, les PLU(i), prennent en compte les données du SRC et les 
déclinent à leur échelle pour les intégrer au diagnostic du document. Une attention est 
apportée à la dépendance du territoire vis-à-vis des autres et/ou inversement, de la 
dépendance des territoires voisins, voire de la dépendance régionale ou au-delà pour 
les ressources stratégiques.

L’État et la région - en tant que membres du comité technique de suivi du SRC - 
communiquent aux établissements publics de SCoT et, en l’absence de SCoT, aux 
collectivités compétentes en matière de PLU, les données nécessaires issues des 
réflexions prospectives régionales. Une fois arrêté, le projet de SCoT est soumis à l’avis 
des Personnes Publiques Associées, également membres du comité de suivi du SRC, 
qui est ainsi informé de l’analyse des besoins locaux.

disposition 2 - M2 - Diagnostic de l’approvisionnement local

	� R1- Méthode de déclinaison du scénario d’approvisionnement

Afin de garantir une évaluation homogène des besoins, les SCoT, ou à défaut, les PLU(i), 
sont invités à décliner localement les méthodes décrites en annexe 5.1.

L’application de ces méthodes permet à la fois de :

	● faciliter le travail des collectivités,

	● garantir l’obtention de résultats qui nourriront le suivi de la mise en œuvre du 
SRC ainsi que les travaux du comité technique de suivi du SRC, nouvellement 
institué au titre du SRC.

disposition 3 - R1 - Méthode de déclinaison du scénario d’approvisionnement

O1.1.3 - Impliquer la profession des carriers dans l’élaboration ou la révision des 
SCoT ou à défaut des PLU(i)

Les représentants de la profession des carriers participent utilement à la concertation prévue à 
l’article L.103-2 du code de l’urbanisme, mise en place lors de l’élaboration ou la révision des SCoT, 
ou à défaut, des PLU(i), des documents en tenant lieu, ou des cartes communales faisant l’objet 
d’une évaluation environnementale, afin de contribuer à la bonne connaissance de l’état initial et de 
prendre en compte les projets envisagés ou en cours.
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	� R2- Collaboration entre acteurs dans le cadre de l’élaboration de SCoT

Les entités porteuses de l’élaboration et de la révision des SCoT sont encouragées 
et peuvent, en application de l’article L.132-12-1 du code de l’urbanisme, désigner 
des représentants des organisations professionnelles susceptibles de contribuer à 
l’élaboration ou à la mise en œuvre des SCoT.

disposition 4 - R2 - Collaboration entre acteurs dans le cadre de l’élaboration de SCoT

	� R3- Collaboration entre acteurs dans le cadre de l’élaboration des PLU(i)

Les entités porteuses de l’élaboration ou de la révision des PLU(i) sont encouragées à 
informer les organisations professionnelles de leurs procédures et à favoriser le dialogue 
avec les représentants de la profession.

disposition 5 - R3 - Collaboration entre acteurs dans le cadre de l’élaboration des PLU(i)
O1.1.4 - Préserver l’accès aux gisements d’intérêt, qu’ils soient d’intérêt national, 
régional ou relevant d’une zone d’intérêt, lors de l’élaboration et de la révision des 
documents d’urbanisme

L’article R. 515-2 du code de l’environnement résume cette approche en insistant sur « l’utilisation 
rationnelle et économe des ressources minérales primaires par un développement de 
l’approvisionnement de proximité et l’emploi de ressources minérales secondaires ; faute de pouvoir 
favoriser l’approvisionnement de proximité, l’usage de modes de transport alternatifs à la route 
doit être envisagé ». Ainsi, le SRC conduit à privilégier la poursuite de l’exploitation des carrières 
existantes qu’il convient de pérenniser en préservant au mieux les possibilités de renouvellement et 
d’extension, notamment à travers les règlements graphiques des documents d’urbanisme.

Le SRC met à disposition des entités rédactrices des documents d’urbanisme la cartographie relative 
aux GIN (gisement d’intérêt national), GIR (gisement d’intérêt régional) et ZI (zone d’intérêt). Ces 
gisements particuliers sont à préserver de l’urbanisation afin de maintenir un approvisionnement 
continu du territoire régional voire extra-régional/international.

	� M3 - Identification des gisements d’intérêt

Les SCoT, dans leur diagnostic ou annexes, identifient les ZI, GIN et GIR contenus dans 
le SRC.

Le DOO définit des dispositions permettant de préserver un accès suffisant aux richesses 
du sol et du sous-sol dans le respect des principes généraux du code de l’urbanisme. Il 
incite explicitement les PLU(i) et cartes communales à prendre en compte les zonages 
existants de carrières, leurs potentiels d’extension ainsi que les Gisements et Zones 
d’Intérêt contenus dans le SRC.

En ce sens, les PLU(i) identifient des secteurs de protection de la richesse du sol et 
du sous-sol au titre de l’article R. 151-34 du code de l’urbanisme. Ces gisements sont, 
en l’absence d’un enjeu supra, préservés de l’urbanisation. On peut par exemple les 
classer en zones A ou N pour un PLU(i) et en secteur non constructible pour une carte 
communale.

disposition 6 - M3 - Identification des gisements d’intérêt

	� R4-Cas des documents d’urbanisme non couverts par un SCoT ou couverts par un SCoT 
n’identifiant pas de zonages de carrières

En l’absence d’un SCoT, ou lorsque le SCoT en vigueur n’a pas engagé une procédure 
de mise en compatibilité avec le SRC et, par conséquent, n’identifie pas les ZI, GIN et 
GIR, les structures porteuses de PLU(i) et cartes communales sont habilitées à le faire 
par anticipation. 

Elles sont encouragées, dès l’approbation du SRC, à réserver un accès suffisant à la 
ressource en prenant en compte les zonages existants de carrière, leurs potentiels 
d’extension et les Gisements et Zones d’Intérêts dans les modalités décrites à la mesure 
M3.

disposition 7 - R4 - Cas des documents d’urbanisme non couverts par un SCoT ou couverts par un SCoT n’identifiant pas de zonages 
de carrières.
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Les périmètres définis dans le rapport du BRGM seront disponibles et téléchargeables à partir de la 
cartographie dynamique, disponible sur la page internet du SRC de la DREAL au lien suivant : 

https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/le-schema-regional-des-carrieres-src-a21768.html

Il est rappelé, à toute fin utile, que la prise en compte des GIN/GIR/ZI dans les documents 
d’urbanisme ne prévaut pas strictement sur des enjeux localisés définis par le document. Il est 
demandé aux structures porteuses de maintenir un accès suffisant à la ressource. Cela peut se 
traduire par l’identification des GIN/GIR/ZI sur les secteurs de moindre intérêt environnemental, 
socio-économique ou hors des enjeux ciblés à l’échelle du document.

O1.1.5 - Pérenniser les carrières existantes en considérant les enjeux environnementaux 
et réunir les conditions concourant aux objectifs d’économie circulaire

L’article L. 515-3 du code de l’environnement prévoit que le SRC doit favoriser les approvisionnements 
de proximité. A ce titre, l’un de ses objectifs majeurs est de maintenir le maillage existant des carrières 
sur le territoire, au plus proche des bassins de consommation. Les carrières de proximité permettent 
de limiter le transport routier des matériaux sur de longues distances. Ces sites offrent, en outre, 
la plupart du temps des solutions de tri, valorisation et recyclage des déchets inertes du BTP. Ils 
participent ainsi à l’économie circulaire, tout en optimisant le transport grâce au double fret.

	� M4 - Hiérarchisation des futurs projets de carrière

Sur la base de l’identification des besoins, et en prenant en compte les conditions 
générales d’implantations des carrières exprimées par le SRC et plus particulièrement 
les orientations de l’objectif n°1 « Sécuriser l’approvisionnement durable des territoires 
des filières industrielles et agricoles » et de l’objectif n°2 « Préserver le patrimoine 
environnemental du territoire », les SCoT, ou à défaut, les PLU(i), encouragent par ordre 
de priorité :

-	 le renouvellement des sites en exploitation,

-	 l’extension de sites existants,

-	 la création de nouveaux sites tout en intégrant les délais nécessaires pour 
ouvrir une carrière (5 à 10 ans).

disposition 8 - M4 - Hiérarchisation des futurs projets de carrière

En Grand Est, la distance moyenne de transit des granulats est de 35km. Au-delà des considérations 
écologiques, cette proximité relève également d’un enjeu économique : on estime que le prix d’une 
tonne de granulats double pour chaque kilomètre parcouru au-delà de 30 km.

	� M5 - Priorisation des transports alternatifs

Les SCoT ou à défaut les PLU(i) visent un objectif d’approvisionnement équilibré de 
leur territoire en granulats selon le principe de proximité, ou, à défaut de ressources de 
proximité, en privilégiant des modes de transport alternatifs à la route.

disposition 9 - M5 - Priorisation des transports alternatifs

Les gisements potentiellement exploitables (GPE) identifient la ressource géologique disponible 
à laquelle sont soustraites les zones à enjeux environnementaux réglementaires stricts (niveau 0) 
ainsi que les enjeux urbains (tâches urbanisées et réseaux de transports). Cette cartographie est 
donc à prendre en compte à toute fin utile pour envisager de nouveaux projets dont l’implantation 
sera observée au regard de la proximité des lieux d’approvisionnement.



16 Schéma régional des carrières du Grand Est
Tome 4 - Objectifs, orientations et dispositions du SRC

	� M6 - Prise en compte des gisements potentiellement exploitables

Les SCoT ou à défaut les PLU(i) se réfèrent à la cartographie des Gisements 
Potentiellement Exploitables (GPE) que le SRC a identifiés en vue de faciliter l’émergence 
de projet de nature à favoriser un approvisionnement de proximité.

disposition 10 - M6 - Prise en compte des gisements potentiellement exploitables

En concomitance à l’enjeu d’approvisionnement continu du territoire, le SRC rappelle les enjeux 
relatifs à l’économie circulaire, en cohérence avec les objectifs du SRADDET Grand Est. Les 
documents d’urbanisme sont appelés à permettre et encourager ces pratiques.

	� M7 - Accueil des déchets inertes

Les PLU(i) prévoient, dans leur règlement (graphique ou écrit), en tant que de besoin, 
la possibilité d’accueillir des matériaux inertes issus des déchets du BTP à des fins de 
recyclage.

disposition 11 - M7 - Accueil des déchets inertes

Les indicateurs associés à cette orientation sont les suivants :

 Orientation Sous-orientation Indicateur Fréquence de suivi
Orientation 1.1 :

Intégrer la gestion 
durable des 
ressources dans la 
planification territoriale

Analyser les 
besoins du territoire 
en granulats, en 
tenant compte de 
la dépendance des 
territoires voisins.
Identifier les 
substances 
stratégiques.

Nombre d’études 
des besoins locaux 
transmises

Annuelle

Préserver l’accès 
aux ressources en 
granulats et aux 
gisements d’intérêt, 
lors de l’élaboration 
et de la révision 
des documents 
d’urbanisme

Nombre de documents 
d’urbanisme qui 
prennent en compte le 
SRC :
 - dans leur diagnostic
 - dans leur règlement
sur le nombre total 
de documents 
en procédure 
d’élaboration/de 
révision

Annuelle puis bilan du 
SRC à 6 ans

Pérenniser les 
carrières existantes 
et prendre en 
considération les 
enjeux de l’économie 
circulaire

Nombre de nouveaux 
zonages autorisant 
les activités d’accueil 
de matériaux issus du 
BTP
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ORIENTATION 1.2 - ENCOURAGER UN APPROVISIONNEMENT ÉQUILIBRÉ DU 
TERRITOIRE ENTRE LES BASSINS DÉFICITAIRES ET LES BASSINS EXCÉDENTAIRES 
EN GRANULATS ET ANTICIPER LES SITUATIONS DE REPLI DE LA PRODUCTION

Autres orientations associées :

	● Orientation 1.1 : Intégrer la gestion durable des ressources dans la planification territoriale

	● Orientation 2.1 : Prendre en compte les zonages environnementaux

Les cartes ci-après retracent l’évolution du rapport entre la production et la consommation (ratio 
P/C) des bassins de consommation de la région Grand Est entre 2022 et 2034. Elles montrent, sans 
l’autorisation progressive de nouvelles exploitations, l’apparition de situations critiques dans une 
grande majorité de bassins (secteurs en rouge brique).
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Figure 2 - Cartes de l’évolution de la situation des bassins de consommation (ratio production/consommation) sans nouvelle 
autorisation délivrée

Les termes utilisés sur ces cartes sont rappelés ci-après (cf tome 3). 

Tableau 2 - Définitions des termes utilisés pour décrire la situation des bassins de consommation

Légende
Valeurs des critères

Ratio P/C Evolution du ratio P/C
par rapport à 2015

Dépendance fortement accrue P/C < 0,5 Baisse > 10%

Dépendance accrue 0,5 < P/C < 1 Baisse entre 0 et 10%

Equilibre en fort repli 1< P/C < 2 Baisse > 10%

Equilibre en repli Baisse entre 0 et 10%

Excédent à capacité contributive en 
fort repli

2 < P/C < 3
Baisse > 10%

Excédent à capacité contributive en 
repli Baisse entre 0 et 10%

Excédent à capacité contributive 
maintenue à l’échelle du SRC 3 < P/C Baisse entre 0 et 10%

Les graphiques ci-après montrent l’évolution du ratio production/consommation de chaque bassin 
de consommation. L’axe des ordonnées de la courbe, c’est-à-dire la valeur du ratio, correspond à la 
situation du bassin de consommation : équilibre si ratio compris entre 1 et 2, déficitaire si ratio < 1 et 
excédentaire si ratio > 2. La pente de la courbe indique la rapidité de la cinétique, et donc la vitesse 
de repli de la situation du bassin, si aucune nouvelle autorisation d’exploiter n’est accordée.
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Figure 3 - Graphiques montrant l’évolution des ratios Production/Consommation des bassins de consommation de chaque ex-région 
de 2015 à 2034
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	� R5 - Cas des zones en dépendance accrue ou fortement accrue

Dans les zones à dépendance accrue ou fortement accrue en granulats et les zones à 
l’équilibre en repli et fort repli, identifiées sur la dernière carte « Situation des bassins 
de consommation en 2028 (ou le cas échéant 2034, selon l’échéance du projet) selon 
l’évolution du ratio P/C sur la période 2015-2028 (ou 2015-2034) », la création, le 
renouvellement et l’extension de carrières sont collectivement anticipés (services de 
l’Etat, collectivités territoriales, Profession) afin d’assurer un approvisionnement suffisant 
de la région.

disposition 12 - R5 - Cas des zones en dépendance accrue ou fortement accrue

	� R6 - Cas des secteurs en excédent de production

Dans les bassins en excédent en granulats, identifiés sur la dernière carte « Situation 
des bassins de consommation en 2028 (ou le cas échéant 2034, selon l’échéance 
du projet) selon l’évolution du ratio P/C sur la période 2015-2028 (ou 2015-2034) », 
l’ouverture de carrières se fera préférentiellement dans les secteurs sans enjeux ou 
avec enjeux de niveau 3 de la classification des enjeux environnementaux (cf objectif 
2). Les autorisations, quelque soit le niveau d’enjeux, devront être justifiées par rapport 
à des besoins locaux de proximité ou la présence de capacités logistiques favorisant 
l’approvisionnement fluvial ou ferré.

disposition 13 - R6 - Cas des secteurs en excédent de production

	� R7 - Cas des secteurs exportateurs

Dans les bassins exportant des matériaux vers l’Île-de-France ou les pays limitrophes, 
le maintien du niveau de production visera à satisfaire les besoins extra-régionaux, ainsi 
qu’à couvrir la demande des marchés locaux.

disposition 14 - R7 - Cas des secteurs exportateurs
Les indicateurs associés à cette orientation sont les suivants :

Orientation Indicateur Fréquence
de suivi

Orientation 1.2 :
Encourager un approvisionnement 
équilibré du territoire entre les 
bassins déficitaires et les bassins 
excédentaires en granulats

Evolution théorique du nombre de 
bassins déficitaires et excédentaires, 
en faisant le lien avec les dépendances 
entre bassins de consommation, via 
l’actualisation du ratio P données 
GEREP/C évolution population) et le 
suivi des exportations/importations

Source : GEREP

Annuelle
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ORIENTATION 1.3 - PROMOUVOIR UN USAGE ÉCONOME ET RATIONNEL DES 
RESSOURCES MINÉRALES PRIMAIRES ET LE RECOURS À LEUR SUBSTITUTION, 
NOTAMMENT PAR DES RESSOURCES MINÉRALES SECONDAIRES

Autres orientations associées :

	● Orientation 1.1 : Intégrer la gestion durable des ressources dans la planification territoriale

	● Orientation 2.6 : Utiliser les réaménagements de carrières comme un levier d’aménagements 
du territoire

Les matériaux de carrière sont des ressources naturelles qui se régénèrent sur des temps très 
longs. Il est nécessaire à l’heure actuelle de s’interroger sur les pratiques à adopter pour préserver 
cette ressource et en assurer l’accès de manière durable.

Ces pratiques concernent la rationalisation des ouvertures de carrières, la diminution de la 
consommation de matières premières et l’augmentation de l’utilisation de matériaux secondaires 
issus par exemple des secteurs du BTP.

O1.3.1 - Assurer l’adéquation ressource-usage lors de l’élaboration d’un projet de 
carrière

Il est rappelé que les demandes d’autorisation environnementale de carrière doivent être motivées 
par un besoin courant identifié en matériaux. Les alternatives à l’extraction, comme la présence de 
ressources secondaires, doivent également être prises en compte dans la demande.

	� M8- Connaissance de la valorisation technico-économique du gisement

Lors de l’élaboration d’un projet de carrière, le dossier de demande d’autorisation 
environnementale doit étudier d’un point de vue technico-économique les différentes 
possibilités de valorisation du gisement. À cette fin, il est demandé au pétitionnaire :

	● de caractériser précisément le gisement concerné par la demande, en quantité 
et en qualité.

	● de définir le plus précisément possible l’usage qui sera fait des matériaux extraits, 
et de justifier d’un point de vue technico-économique :

-   l’adéquation ressource-usage ;

-   les techniques d’extraction et des opérations de premiers traitements mises en 
œuvre pour valoriser le gisement.

disposition 15 - M8 - Connaissance de la valorisation technico-économique du gisement

O1.3.2 - Gérer durablement la ressource alluvionnaire

L’objectif du SRC est de préserver la ressource alluvionnaire et donc de réserver son utilisation 
à des usages «  nobles  » et pour lesquels la substitution par d’autres matériaux est inadaptée, 
dans des conditions technico-économiques acceptables. Les granulats alluvionnaires constituent un 
matériau privilégié dans la confection du béton et peuvent servir à la construction d’ouvrages d’art 
ou de routes.

	� R8 - Réflexion sur la destination des matériaux alluvionnaires

Les pétitionnaires sont appelés à repenser la destination de leurs matériaux alluvionnaires 
pour les réserver à un usage qui exige leur emploi.

disposition 16 - R8 - Réflexion sur la destination des matériaux alluvionnaires
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	� M9 - Priorisation de l’usage des matériaux alluvionnaires vers le secteur du béton

Les productions des futures carrières d’alluvions des lits majeurs et des terrasses doivent 
être orientées prioritairement vers le secteur du béton hydraulique et bitumineux. Lorsque 
d’autres usages sont envisagés, le pétitionnaire justifiera techniquement l’adéquation 
ressource-usage dans son dossier de demande d’autorisation.

disposition 17 - M9 - Priorisation de l’usage des matériaux alluvionnaires vers le secteur du béton

	� M10 - Conditions de commercialisation des alluvions n’ayant fait l’objet d’aucun traitement

La commercialisation de sables et graviers bruts ou «  tout-venant brut  », c’est-à-
dire la commercialisation d’alluvions n’ayant fait l’objet d’aucun traitement (criblage, 
concassage, et lavage), n’est pas autorisée sauf à en justifier la nécessité pour un projet 
particulier ou la moindre qualité d’une partie du gisement découvert (poches d’altération 
par exemple).

disposition 18 - M10 - Conditions de commercialisation des alluvions n’ayant fait l’objet d’aucun traitement

O1.3.3 - Informer et améliorer la connaissance sur l’aspect juridique et technique et sur 
les évolutions réglementaires liés à la réutilisation ou à la valorisation de ressources 
secondaires

La réglementation est en constante évolution dans le secteur de l’environnement et notamment 
dans l’utilisation des matériaux alternatifs dans le secteur du BTP. Par exemple, de manière non 
exhaustive, l’arrêté du 4 juin 2021 fixe les critères de sortie du statut de déchet pour les terres 
excavées et sédiments ayant fait l’objet d’une préparation en vue d’une utilisation en génie civil ou 
en aménagement. Une nouvelle filière responsabilité élargie du producteur (REP) pour les produits 
et les matériaux de construction du secteur du bâtiment (PMCB) est en place depuis 2023 au niveau 
national, conformément à la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire. Ses implications 
seront donc fortes pour le secteur (meilleure collecte des flux, massification, tri, augmentation de la 
valorisation matière…).

	� M11 - Devoir d’information des institutionnels

Afin de faciliter la formation et l’information des maîtres d’ouvrage vis à vis de leurs 
responsabilités juridiques et des techniques d’utilisation des matériaux secondaires, les 
institutionnels comme l’ADEME, la Région via l’observatoire des déchets du BTP ou la 
DREAL via la création du comité de suivi du SRC, devront se faire le relais d’outils ou de 
dispositifs existants comme :

	● des guides DEMOCLES (étude sur les responsabilités juridiques des maîtres 
d’ouvrage citée précédemment, guide de bonnes pratiques pour la réalisation du 
diagnostic PMD3),

	● des guides du CEREMA sur l’économie circulaire du BTP dans la rédaction 
des marchés et contrats (fiche sur les responsabilités réglementaires des 
commanditaires ou sur des éléments de connaissance en matière d’utilisation 
de matériaux alternatifs)

	● le guide du CEREMA « Acceptabilité environnementale de matériaux alternatifs 
en technique routière » et ses versions complémentaires.

Différentes publications, publiées antérieurement à la date d’élaboration du SRC, sont 
proposées en  annexe 5.3.

disposition 19 - M11 - Devoir d’information des institutionnels
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Le respect des guides nationaux permet de garantir les propriétés géotechniques et environnementales 
des ressources secondaires (déchets du BTP ou ressources alternatives). Ils font état des règles de 
l’art dans le domaine et apportent des garanties à l’ensemble des acteurs.

	� R9 - Veille réglementaire sur les ressources secondaires

Tout acteur peut réaliser une veille réglementaire et communiquer pour promouvoir 
l’utilisation des ressources secondaires et matériaux de substitution dans le BTP, en 
particulier les fédérations professionnelles, les institutionnels comme l’ADEME, la Région 
ou la DREAL, qui ont la capacité de diffuser à l’échelle régionale. Le comité technique de 
suivi du SRC pourra être un des canaux de diffusion.
Il s’agira en particulier de :

	● réaliser une veille sur la réglementation qui est en constante évolution,

	● communiquer sur :

-  les projets de recherche promouvant l’utilisation des ressources secondaires 
comme Recybéton,

-  sur les meilleures techniques de tri disponibles sur les plateformes de tri et 
traitement,

-  les retours d’expérience de l’utilisation des ressources secondaires ou de 
matériaux de substitution.

disposition 20 - R9 - Veille réglementaire sur les ressources secondaires

	� M12 - Identification des freins à l’utilisation des matériaux recyclés

Les fédérations professionnelles doivent identifier les freins ou barrières réglementaires à 
l’usage des matériaux recyclés et mettre en œuvre des travaux pour favoriser et encadrer 
leur usage, au moyen notamment de programmes d’essais et d’expérimentation. Le 
comité technique de suivi du SRC pourra être un des canaux de diffusion.

disposition 21 - M12 - Identification des freins à l’utilisation des matériaux recyclés

O1.3.4 - Optimiser la valorisation des ressources secondaires en vue d’améliorer la 
hiérarchie des modes de traitement

Les ressources secondaires mobilisées dans l’état des lieux représentent 18% de la consommation 
en région. L’utilisation de matériaux secondaires est un moyen accessible de réduire la consommation 
en matières premières naturelles. Les secteurs du bâtiment et des travaux publics génèrent des 
déchets facilement utilisables et valorisables, leurs potentialités sont à qualifier et à quantifier pour 
en optimiser l’utilisation. Le scénario retenu prévoit d’atteindre les 21% à l’horizon 2034.

Favoriser le recours aux ressources secondaires ne pourra se faire que si ces dernières sont disponibles 
localement (autour de 30 km pour des granulats primaires, 10 / 20 km prévus dans le cadre de la 
nouvelle filière REP), ce qui nécessite de développer l’activité de recyclage-valorisation de déchets.

	� M13 - Recensement des carrières et installations de recyclage

L’État ou la Région, à travers ses observatoires notamment, doit mener un travail de 
recensement et de cartographie des carrières et plateformes de recyclage existantes, 
afin de communiquer sur leur emplacement. La DREAL s’engage ainsi à faire figurer sur 
la cartographie dynamique des carrières les installations de recyclage existantes et à 
mettre à jour ces données.

disposition 22 - M13 - Recensement des carrières et installations de recyclage
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	� R10 - Regroupement des activités de tri et recyclage

Pour les carrières susceptibles d’accueillir des déchets inertes du BTP, la mise en place 
d’une activité de tri et de recyclage est à encourager.

Cette disposition nécessite que les documents d’urbanisme donnent cette possibilité 
et réservent du foncier à cette activité. Elle renvoie donc à la mesure 7 de l’orientation 
1.1, qui prévoit de favoriser les sites multi-activités en prévoyant des espaces dédiés à 
l’accueil de matériaux issus du BTP.

disposition 23 - R10 - Regroupement des activités de tri et recyclage

	� M14 - Accompagnement institutionnel des plateformes de tri et recyclage

L’ADEME ou la Région suivent et promeuvent le développement de nouvelles 
plateformes via des mesures de soutien et de financement incitatives et l’optimisation 
des accompagnements financiers.

disposition 24 - M14 - Accompagnement institutionnel des plateformes de tri et recyclage

	� M15 - Insertion d’une clause environnementale dans les cahiers des charges

Afin d’améliorer la captation et le tri des déchets inertes en amont, les maîtres d’ouvrage 
de chantiers du BTP doivent prévoir, dans leurs cahiers des charges, et de manière 
systématique, une clause environnementale précisant le devenir des déchets de 
chantiers (réemploi sur chantier, acheminement vers des plates-formes de recyclage, 
valorisation en comblement de carrière, …).

Ils peuvent pour cela se référer aux guides du CEREMA proposés à la mesure M11.

disposition 25 - M15 - Insertion d’une clause environnementale dans les cahiers des charges

	� R11 - Valorisation des déchets recyclables par des filières adaptées

Les déchets présentant un potentiel de recyclage, comme les bétons de démolition, 
fraisât d’enrobés et ballasts de voie, doivent être orientés préférentiellement vers des 
filières de recyclage, conformément aux dispositions du SRADDET sur la hiérarchisation 
des modes de traitement.

disposition 26 - R11 - Valorisation des déchets recyclables par des filières adaptées

	� M16 - Amélioration des connaissances normatives liées au recyclage

Les fédérations professionnelles accompagnent les acteurs économiques dans les 
connaissances normatives et la concrétisation du « recycler le béton dans le béton ».

disposition 27 - M16 - Amélioration des connaissances normatives liées au recyclage

Les récentes évolutions normatives offrent un potentiel d’utilisation de granulats recyclés (issus 
du béton) dans la fabrication du béton. Trois normes ont été révisées pour répondre à l’objectif 
d’augmenter la part des recyclés dans le béton. La norme NF EN 206+A2/CN entrée en vigueur 
en 2022 intègre les exigences liées à l’utilisation de granulats recyclés dans les bétons en 
distinguant d’une part l’utilisation de granulats recyclés purs et d’autres part l’utilisation de granulats 
de prémélange (mixte « naturel-recyclé »). Cette norme précise, pour chaque type de granulats 
recyclés (type 1, type 2), le taux de substitution maximum autorisé en %, en fonction de la classe 
d’exposition à laquelle est soumise le béton. Elle n’autorise pas l’utilisation des granulats recyclés 
dans les bétons pour ouvrages d’art mais autorise désormais à 50%, le taux de substitution maximal 
des granulats naturels par les granulats recyclés dans les bétons pour bâtiment. Les granulats 
recyclés obtenus par traitement de matériaux minéraux auparavant utilisés en construction doivent 
eux-mêmes être conformes aux normes NF EN 12620+A1 et NF P 18-545.
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	� M17 - Utilisation de déchets inaptes au recyclage pour le réaménagement des carrières

Les exploitants devront réserver, aux fins de réaménagement de carrières et de 
valorisation, l’emploi de déchets inertes, qui à l’issue des opérations de tri préalables, 
sont inaptes techniquement ou économiquement à un réemploi en tant que matériau 
pour le bâtiment et les travaux publics.

Dans le cadre de l’autorisation d’exploitation de la carrière et de la définition du projet de 
réaménagement, il sera demandé aux professionnels de préciser les ressources utilisées 
pour le réaménagement et de justifier la viabilité environnementale et économique de 
ce choix.

disposition 28 - M17 - Utilisation de déchets inaptes au recyclage pour le réaménagement des carrières
À noter que les déchets remobilisés dans le cadre de la gestion des stockage illégaux intégreront le 
gisement des déchets inertes et seront traités selon les dispositions précédentes. 

O1.3.5 Contribuer aux objectifs du plan régional de prévention et de gestion des 
déchets (figurant en annexe du SRADDET)

Le PRPGD intégré dans le SRADDET Grand Est fixe les objectifs suivants en matière de gestion des 
déchets inertes et de réemploi :

	● atteindre une valorisation matière des déchets du BTP de 70 % en 2020, 78 % en 2025 et 
79 % en 2031 ;

	● réduire de 11 % la production des déchets inertes sur la période 2016-2031 ;
	● atteindre une valorisation matière de déchets inertes à 79 % en 2025 et 80 % en 2031 ;

	● réorienter 1 Mt de déchets inertes vers les filières du recyclage et de la réutilisation plutôt 
que celles du remblai de carrière et du stockage en Installations de stockage de déchets 
inertes (ISDI) ;

	● réemployer 16 % des matériaux sur les chantiers ;
	● réduire de 50 % à l’horizon 2025 les quantités de déchets mis en décharge.

À l’issue des discussions menées en groupe de travail, avec la Fédération Française du Bâtiment et 
l’Observatoire régional des déchets de Grand Est, des objectifs plus ambitieux que ceux du SRADDET 
visant une progression de la valorisation des déchets inertes dans la hiérarchie des traitements 
ont finalement été retenus dans le cadre de l’élaboration du scénario d’approvisionnement.

L’hypothèse ambitieuse correspond à la progression du tri/traitement/recyclage à la source (réemploi 
direct), au niveau des techniques routières (enrobés et assise) et au niveau des déchets actuellement 
valorisés en remblais de carrière, ou dont les exutoires sont inconnus. Un potentiel de 16,4 Mt/an de 
réemploi direct et de déchets réemployés par le BTP est estimé. 

On estime que les déchets inertes pourraient couvrir près de 21% de la consommation en 2034 et 
l’amélioration du réemploi 4.5%.

	� R12 - Objectifs de recyclage

Les professionnels et les donneurs d’ordre sont incités à développer l’emploi de matériaux 
recyclés en substitution de matériaux de carrières et à tendre vers les objectifs suivants, 
à l’horizon 2034 :

	● atteindre 40 % de réemploi direct et 85 % de recyclage des matériaux ;
	● stocker au maximum 10 % des déchets inertes en ISDI ;
	● réduire d’1 Mt la quantité de déchets inertes utilisée pour le remblayage de carrières.

disposition 29 - R12 - Objectifs de recyclage
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iLes indicateurs associés à cette orientation sont les suivants : 

Orientation Sous-orientation Indicateur Fréquence 
de suivi

Orientation 1.3

Promouvoir un 
usage économe 
et rationnel 
des ressources 
minérales primaires 
et le recours à 
leur substitution, 
notamment par 
des ressources 
minérales 
secondaires

Gérer durablement 
la ressource 
alluvionnaire

Productions chiffrées en 
matériaux alluvionnaires, 
massifs et recyclés
Et destinations des 
granulats alluvionnaires 
(usages)
Source : GEREP et statistiques 
UNICEM

Annuelle

Développer l’usage 
des matériaux 
issus du recyclage 
et optimiser 
la valorisation 
des ressources 
secondaires

Suivi de la production des 
matériaux recyclés par type 
de recyclage
et volume annuel d’inertes 
accueillis en carrière (part 
valorisée en TP et part 
valorisée en remblayage)
Source : Observatoire des déchets 
Du BTP

AnnuelleContribuer aux 
objectifs du plan 
régional de prévention 
et de gestion des 
déchets (figurant en 
annexe du SRADDET)

ORIENTATION 1.4 - PRÉVENIR LES NUISANCES ET PRENDRE EN COMPTE LES 
ENJEUX DU RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE EN FAVORISANT LE PRINCIPE DE 
PROXIMITÉ POUR L’APPROVISIONNEMENT EN MATÉRIAUX ET EN PRIVILÉGIANT LES 
TRANSPORTS ROUTIERS ÉCONOMES EN ÉNERGIE ET MOINS IMPACTANT

Autres orientations associées :

	● Orientation 1.1 : Intégrer la gestion durable des ressources dans la planification territoriale

	● Orientation 1.5  : Renforcer la recherche de solutions alternatives à la route pour 
l’approvisionnement en matériaux

Plusieurs enjeux identifiés dans l’état des lieux justifient que le SRC prenne en compte le transport 
des matériaux de carrières et la logistique associée pour l’approvisionnement des territoires.

Ces enjeux, de nature différente, tiennent  tout d’abord à l’atténuation des nuisances liées au 
trafic routier. Cela intéresse la qualité du cadre de vie des riverains et des zones traversées par le 
trafic des matériaux (poussières, bruit, vibrations, sécurité routière…).

L’implantation des carrières et des installations de transformation des matériaux constitue un 
deuxième enjeu pour l’approvisionnement, en proposant un maillage territorial qui permet de limiter 
le transport entre lieux d’extraction, lieux de production, puis lieux d’utilisation. Les granulats sont 
ainsi produits dans un rayon moyen de 36 km autour de leur lieu de consommation et transportés 
majoritairement par la route, mode prépondérant pour ces matériaux (95,5 % de la consommation 
en Grand Est). Or, le coût de la distribution croît plus vite que le coût de matériaux, si bien qu’il est 
déterminant à la fois de la viabilité économique des gisements et in fine de l’économie des projets 
pour les consommateurs finaux.

Enfin, le changement climatique impacte la filière carrières, comme la plupart des filières, imposant 
aux professionnels l’émergence de solutions nouvelles pour réduire l’empreinte carbone du secteur. 
Le transport est l’une des réponses à cet un enjeu majeur, avec plus de la moitié des émissions de 
CO2 d’une tonne de production de granulats liée au transport externe, c’est-à-dire entre la carrière 
et le lieu d’utilisation.
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O1.4.1 - Favoriser le principe de proximité pour l’approvisionnement en matériaux

	� M18 - Enjeux d’approvisionnement dans les stratégies territoriales

La logistique du transport de matériaux de carrière doit être intégrée dans l’élaboration 
des stratégies territoriales en faveur de la transition énergétique, avec l’objectif de 
réduire, voire de maintenir les distances parcourues, en favorisant, lorsque c’est possible 
du point de vue géologique et environnemental, l’implantation des carrières au plus près 
des bassins de consommation.

disposition 30 - M18 - Enjeux d’approvisionnement dans les stratégies territoriales

O1.4.2 - Prévenir les nuisances à proximité de la zone d’extraction et lors du transport 
routier des matériaux

	� M19 - Intégration des enjeux de transport dans les études d’impact

Chaque demande d’autorisation (ouverture, renouvellement, extension) de carrière 
intègre dans l’étude d’impact produite la problématique « transport et flux de matériaux », 
se traduisant par l’étude de l’ensemble des infrastructures, des modes de transports 
existants, des conditions de transport, et d’une justification des choix…

Lorsque le transport routier apparaît comme la seule alternative possible, chaque 
demande d’autorisation (ouverture, renouvellement, extension) indique :

	● la zone de chalandise approvisionnée ;

	● les circuits d’approvisionnement des matériaux envisagés, pour les rotations « 
régulières » (approvisionnement d’une installation de traitement distante, d’un 
poste fixe BTP, d’une industrie...). Le choix des routes empruntées devra être 
justifié ;

	● les moyens envisagés pour limiter les nuisances vis-à-vis des zones habitées 
(voies spécifiques, itinéraires adaptés, réduction de la vitesse de circulation, 
balayage, restrictions horaires etc. ;

	● les moyens envisagés pour l’utilisation optimale du réseau routier considéré 
comme « bien adapté » à la circulation des camions (accès spécifiques, itinéraires 
adaptés, …).

disposition 31 - M19 - Intégration des enjeux de transport dans les études d’impact

	� M20 - Echanges avec les gestionnaires pour l’utilisation du réseau routier local

Compte tenu du maillage du réseau routier, et des contraintes d’implantation des carrières, 
il est nécessaire de pouvoir solliciter les réseaux « locaux » pour les premiers et derniers 
kilomètres (routes départementales à faible capacité et voies communales). Dans le 
cadre des projets de carrières, le pétitionnaire se rapproche du (ou des) gestionnaire(s) 
d’infrastructure(s) (communes, conseil départemental) pour le choix des routes locales 
utilisées et les modalités de raccordement au réseau routier.

disposition 32 - M20 - Echanges avec les gestionnaires pour l’utilisation du réseau routier local

	� M21 - Evitement des zones habitées pour réduire les nuisances

À proximité de la zone d’extraction, lorsque le transport se fait par camion, le raccordement 
au réseau principal routier devra éviter au maximum les zones habitées, sous réserve 
de ne pas accroître de façon inconsidérée les distances de transport. Les exploitants 
veilleront à sensibiliser le personnel et les clients aux enjeux de sécurité routière, de 
santé publique et de conduite plus économe. En cas d’impossibilité de dévier ces zones, 
les exploitants :

	● s’attacheront à étudier précisément les impacts ;
	● mettront en place des mesures réductrices d’effet, comme par exemple le 

bâchage des camions.et l’ajustement des horaires de circulation.

disposition 33 - M21 - Evitement des zones habitées pour réduire les nuisances
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O1.4.3 - Privilégier les transports routiers économes en énergie et rejets

	� R13 - Consultation dans le cadre du développement des points d’avitaillement 
en énergies alternatives

L’Etat et les collectivités veillent à associer les exploitants de carrières dans les projets de 
déploiement d’infrastructures d’approvisionnement et distribution en énergies alternatives 
pour le transport routier. Pour ce faire et lorsque cela est pertinent, ils prennent part aux 
réflexions engagées et intègrent la logistique du transport de matériaux de carrière dans 
l’élaboration des stratégies territoriales en faveur de la transition énergétique, en vue de 
calibrer l’offre en stations-service multi-énergie (GNV, GNL, électricité, H2).

disposition 34 - R13 - Consultation dans le cadre du développement des points d’avitaillement en énergies alternatives

	� R14 - Insertion du volet transport dans les cahiers des charges

Les maîtres d’ouvrages sont invités à considérer dans le cadre de leurs chantiers, et 
plus particulièrement dans leurs cahiers des charges (CCTP), le volet transport des 
matériaux de construction, afin de privilégier des approvisionnements de proximité et/
ou ceux qui minimisent l’impact carbone de l’offre soit par l’usage du double fret ou 
l’utilisation d’énergies alternatives ou encore de mode de transport alternatif à la route, 
si l’offre de celle-ci permet de répondre à la demande. La réflexion doit être étendue à 
l’origine effective des matériaux et aux éventuels circuits de fabrication et ne doit pas 
être uniquement circonscrite aux dépôts.

disposition 35 - R14 - Insertion du volet transport dans les cahiers des charges

	� R15 - Choix de modes de transport plus sobres

En cas de transport par la route, les exploitants de carrières privilégient autant que 
possible les transports qui vont dans le sens d’une réduction des consommations 
d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre : double fret, usage des 44 tonnes, 
renouvellement du parc (motorisations alternatives au diesel conventionnel, ou véhicules 
diesel classiques respectant les normes les plus récentes…), quand les conditions 
techniques, réglementaires ou économiques le permettent.

disposition 36 - R15 - Choix de modes de transport plus sobres
Les indicateurs associés à cette orientation sont les suivants :

Orientation Sous-orientation Indicateur Fréquence de suivi

Orientation 1.4

Prévenir les nuisances 
et prendre en compte les 
enjeux du réchauffement 
climatique en favorisant le 
principe de proximité pour 
l’approvisionnement en 
matériaux et en privilégiant les 
transports routiers économes 
en énergie et moins 
impactants

Privilégier les 
transports routiers 
économes en énergie 
et rejets

Relevé et 
quantification des 
évolutions d’usage 
dans les nouveaux 
DDAE (double fret, 
hydrogène...)

Annuelle
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ORIENTATION 1.5 - RENFORCER LA RECHERCHE DE SOLUTIONS ALTERNATIVES À 
LA ROUTE POUR L’APPROVISIONNEMENT EN MATÉRIAUX

Autres orientations associées :

	● Orientation 1.1 : Intégrer la gestion durable des ressources dans la planification territoriale

	● Orientation 1.4 : Prévenir les nuisances et prendre en compte les enjeux du réchauffement 
climatique en favorisant le principe de proximité pour l’approvisionnement en matériaux et en 
privilégiant les transports routiers économes en énergie et moins impactants

O1.5.1 - Etudier la possibilité de recourir à différents modes de transport de matériaux, 
notamment pour les flux longue-distance

	� M22 - Analyse technico-économique des modes de transport

Les dossiers de demande d’autorisation comportent une analyse technico-économique 
justifiant les modes de transports envisagés. Cette étude analyse en particulier les 
possibilités de transport par voie ferrée ou par voie d’eau. Les modes de transport ayant 
l’impact le plus faible vis-à-vis de l’environnement devront être privilégiés.

Pour les carrières nouvelles, les exploitants devront dans l’étude d’impact proposer :

-   soit un raccordement direct ou indirect (par convoyeur par exemple) à un moyen 
de transport massifié (voie ferrée ou voie d’eau)

-   soit un transport combiné route / rail ou route / voie d’eau

-   ou enfin justifier de l’impossibilité économique et/ou technique de se raccorder.

disposition 37 - M22 - Analyse technico-économique des modes de transport

O1.5.2 - Maintenir et développer les infrastructures permettant le transport des 
matériaux par le rail et par la voie d’eau

	� R16 - Maintien du réseau de fret de proximité

Pour le rail, le gestionnaire d’infrastructure est invité à mettre en œuvre toutes les actions 
possibles pour maintenir un réseau de fret de proximité accessible aux professionnels 
des industries de carrières, et des prestations adaptées à leur besoin, en assurant la 
recherche du financement lorsque nécessaire. Il rend compte annuellement, au sein 
du comité technique de suivi du SRC des évolutions susceptibles de modifier à court, 
moyen et long terme les conditions de trafic des matériaux de construction.

disposition 38 - R16 - Maintien du réseau de fret de proximité

	� R17 - Mise en service des installations terminales embranchées

La remise en service des installations terminales embranchées (ITE) existantes par 
les porteurs de projet est encouragée, dès que les conditions technico-économiques 
le permettent, afin de contribuer à l’accroissement du report modal du transport de 
matériaux de carrières vers le réseau ferré.

disposition 39 - R17 - Mise en service des installations terminales embranchées

	� R18 - Entretien de l’accessibilité des voies d’eau

Pour la voie d’eau, le gestionnaire d’infrastructure est invité à mettre en œuvre toutes 
les actions possibles pour maintenir un réseau de proximité accessible et utilisable aux 
professionnels des industries de carrières, et des prestations adaptées à leur besoin 
(curage et entretien réguliers...).

disposition 40 - R18 - Entretien de l’accessibilité des voies d’eau
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O1.5.3 - Sensibiliser les acteurs et prendre en compte les enjeux de transport dans les 
documents d’urbanisme

Pour que ces orientations soient suivies dans les faits, il est nécessaire de sensibiliser les différents 
acteurs intervenant (les services de l’État, les maires, les conseils départementaux, la SNCF Réseau, 
les voies navigables de France) afin de permettre la réalisation effective des aménagements (quais 
de chargement ou de déchargement, convoyeurs, voies routières spécifiques,…) et favoriser 
l’implantation des stockages de matériaux, des installations de traitement des matériaux, primaires 
ou secondaires, à proximité de la voie ferrée ou de la voie d’eau.

Les infrastructures fluviales et ferroviaires sont indispensables à la mise en œuvre d’un 
approvisionnement « propre » et durable du territoire. Toutefois, leur pérennité peut être compromise 
par des choix d’aménagement du territoire.

	� R19 - Prise en compte des infrastructures de transport alternatives dans les stratégies territoriales

Pour l’approvisionnement des principaux bassins de consommation, les collectivités sont 
invitées à intégrer dans leurs stratégies de territoire la logistique associée aux besoins 
de ce dernier, en réservant le cas échéant du foncier à des opérations qui permettront 
d’optimiser la gestion des approvisionnements en amont et en aval des principaux 
flux. Ainsi, les gisements d’intérêt, les zones d’intérêt et les gisements potentiellement 
exploitables, identifiés par le SRC et situés à proximité d’une infrastructure de transport 
alternative à la route (ITE ou quai fluvial permettant le report) doivent faire l’objet d’une 
attention particulière. Dans cet esprit, l’aménagement de plateforme de recyclage en 
zone péri-urbaine doit également être encouragé.

disposition 41 - R19 - Prise en compte des infrastructures de transport alternatives dans les stratégies territoriales

	� M23 - Maintien des infrastructures de transport alternatives actuelles

Pour maintenir ces deux modes de transport alternatifs, les documents d’urbanismes 
(les SCoT et à défaut les PLU(i)) doivent tenir compte des infrastructures présentes 
sur leur territoire, et en particulier des points de chargement et de déchargement de 
matériaux rail/route ou voie d’eau/route, ainsi que des zones de stockage.

Les orientations des SCoT et des PLU(i) en termes d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire devront prévoir le maintien de ces infrastructures ou proposer une alternative 
satisfaisante, sauf à démontrer que ces infrastructures ne répondent plus à un besoin 
présent ou futur.

disposition 42 - M23 - Maintien des infrastructures de transport alternatives actuelles 

L’indicateur associé à cette orientation est le suivant :

Orientation Indicateur Fréquence de suivi

Orientation 1.5

Renforcer la recherche de 
solutions alternatives à la route 
pour l’approvisionnement en 
matériaux

Nombre de carrières embranchées 
fer ou raccordées à la voie fluviale 
et volumes transportés (importés/
exportés) par ces moyens

Source : GEREP

Annuelle
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2.2.	 OBJECTIF N°2 – PRÉSERVER LE PATRIMOINE ENVIRONNEMENTAL DU TERRI-
TOIRE

De manière à préserver le patrimoine environnemental du Grand Est, le schéma définit sept 
orientations et trois sous-orientations.

	● O2.1 : Prendre en compte les zonages environnementaux

	● O2.2 : Préserver les paysages et les zones sensibles du Grand Est

	● O2.2.1 : Préserver les paysages des vallées lors des projets de carrières alluvionnaires

	● O2.2.2 : Préserver les paysages des versants des vallées et des coteaux lors des projets de 
carrières de roches massives

	● O2.2.3 :Prendre en compte les enjeux spécifiques aux zones « sensibles » du Grand Est ;

	● O2.3 : Favoriser l’expression de la biodiversité

	● O2.4 : Favoriser l’expression de la géodiversité et mettre en valeur le patrimoine géologique 
régional

	● O2.5 : Préserver les milieux humides, l’hydrogéomorphologie et la qualité des eaux

	● O2.6  : Utiliser les réaménagements de carrières comme un levier d’aménagements du 
territoire

	● O2.7 : Inciter et optimiser les réaménagements à vocation agricole et forestière

ORIENTATION 2.1 - PRENDRE EN COMPTE LES ZONAGES ENVIRONNEMENTAUX

Autres orientations associées :
	● Orientation 1.1 : Intégrer la gestion durable des ressources dans la planification territoriale

De nombreuses zones et périmètres de protection ou d’inventaire ont été identifiés en région Grand 
Est. Chacun dispose d’une portée réglementaire ou d’une sensibilité spécifique induisant une prise 
en compte adaptée dans les projets de carrières. Cette connaissance des zones à enjeux doit 
orienter les choix d’implantation, d’exploitation et de remise en état/réaménagement des carrières.

Le SRC :

	● identifie les différents « zonages » existants en région et définit leur degré de prise en compte 
par les porteurs de projets de carrières ;

	● précise les conditions générales d’obtention des autorisations environnementales de 
carrières des exploitations en fonction des enjeux environnementaux.

Le tableau suivant présente la classification détaillée des enjeux en fonction de leur importance 
(niveau 0 à 3) sur la base de la réglementation existante (niveau 0) et des travaux menés au sein 
des groupes de travail mis en œuvre dans le cadre de l’élaboration du SRC (niveaux 1 à 3).
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Tableau 3 - Classification des enjeux environnementaux

Classification des enjeux environnementaux

Niveau 0 Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3

Ea
u

- Périmètre immédiat d’un 
captage AEP
- Périmètre rapproché d’un 
captage AEP pour lequel 
l’arrêté de DUP interdit 
l’exploitation de carrière
- Espace de mobilité des 
cours d’eau
- Lit mineur des cours d’eau
- Zones de 10 m ou de 50 m 
de part et d’autre des cours 
d’eau

- Zones humides 
remarquables du SDAGE 
Rhin-Meuse
- Périmètre de protection des 
captages d’eau minérale avec 
déclaration d’intérêt public
- Périmètre rapproché de 
captage AEP pour lequel 
l’arrêté de  DUP n’interdit 
pas les carrières ou sans 
DUP (pour les créations de 
carrière)

- Zones humides avérées 
et/ou effectives, selon 
l’arrêté ministériel du 
24/06/2008, modifié par 
l’arrêté du 01/10/2009
- Périmètre rapproché de 
captage AEP pour lequel 
l’arrêté de  DUP n’interdit 
pas les carrières ou sans 
DUP (pour les extensions 
de carrières existantes 
en tout ou partie dans le 
périmètre)
- Zone de sauvegarde dans 
le futur – Alluvions de la 
Bassée

- Zones à dominante 
humide ou zones 
potentiellement humides
- Périmètre de protection 
éloigné de captage
- Captage sans périmètre 
de protection
- Zone de sauvegarde 
potentielle – Alluvions de 
la Seine Amont
- Zone de sauvegarde 
potentielle – Alluvions de 
l’Aube
-Aires d’alimentation de 
captage

B
io

di
ve

rs
ité

- Zone cœur de parc national
- Forêt de protection1

- Arrêté de protection de 
biotope
- Arrêté de protection d’habitat 
naturel
- Espaces naturels sensibles 
faisant l’objet d’une politique 
de gestion opérationnelle 
incompatible avec une 
exploitation de carrières
- Zone de protection statique 
du Grand Hamster
- Réserve biologique
- Réserve nationale de la 
chasse et de la faune sauvage
- Réserve naturelle régionale
- Réserve naturelle nationale

- Zone d’accompagnement 
du grand hamster
- Parc naturel régional 
dont la charte contient des 
précisions sur l’exploitation 
des carrières
- Natura 2000 (directive 
habitat)
- ZNIEFF de type 1
- Espaces naturels 
sensibles autres que ceux 
cités en niveau 1 

- Sites RAMSAR
- Corridors écologiques 
TVB
- Parc national (aire 
d’adhésion)
- Parc naturel régional 
(hors précision de la 
charte)
- Réservoir de 
biodiversité (TVB)
- Natura 2000 (directive 
oiseau)
- ZNIEFF de type 2

Pa
tr

im
oi

ne

- Sites classés - Sites patrimoniaux 
remarquables (anciennes 
aires de mise en valeur 
de l’architecture et du 
patrimoine)
- Monuments historiques 
(périmètre de protection)
- Sites inscrits

- Sites d’intérêt géologique 
inscrits à l’inventaire 
national du patrimoine 
géologique
- Plan de paysage
- UNESCO / GEOPARCS 
/ Grands sites

A
ut

re

- Terrains faisant l’objet de 
mesures compensatoires 
et ORE (obligations réelles 
environnementales)
- Sites propriétés de / ou 
gérés par les conservatoires 
d’espaces naturels
- Sites d’intérêt géologique 
inscrits sur arrêté/liste 
départementale
- Arrêtés de protection de 
géotope

- Sites propriétés de / ou 
gérés par les conservatoires 
avec autorisation d’exploiter 
en cours
- Secteurs de protection 
et de mise en valeur des 
espaces agricoles et 
naturels périurbains (PAEN)

- Zone agricole protégée
- Appellation d’origine 
contrôlée

1	 Selon le décret n°2018-254 du 6 avril 2018 relatif au régime spécial applicable dans les forêts de protection prévu 
à l’article L.141-4 du code forestier, une dérogation peut être demandée pour l’exécution de travaux nécessaire à la 
recherche et l’exploitation souterraine de gisements d’intérêt national de gypse identifiés dans le SRC. L’octroi de la 
dérogation est soumis à des conditions strictes. Notamment elle ne doit pas compromettre les exigences de conservation 
ou de protection des boisements et de doit pas modifier fondamentalement la destination forestière des terrains.
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Ainsi, le SRC distingue 4 catégories de zonages, en fonction de leur degré d’importance au regard 
des protections environnementales. Les dispositions suivantes précisent les conditions d’ouverture 
de carrières par zonage

Dans les zones ou espaces de niveau 0, les carrières sont interdites en application d’un texte 
réglementaire ou législatif, d’une décision ministérielle ou encore d’un arrêté préfectoral.

Exemples : lit mineur d’un cours d’eau, bande de 50 m de part et d’autre d’un cours d’eau en vertu 
de l’arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié, périmètre rapproché d’un captage d’eau pour 
lequel l’arrêté de DUP interdit les carrières.

	� M24 - Enjeux environnementaux de niveau 0

Le SRC réaffirme cette interdiction dans les zones ou espaces de niveau 0.

disposition 43 - M24 - Enjeux environnementaux de niveau 0
Les espaces de niveau 1 sont des zones de forte sensibilité environnementale.

Exemples : réserves nationales de chasse et de faune sauvage dans lesquelles toutes les activités 
humaines susceptibles de perturber la tranquillité de la faune sauvage sont interdites ou réglementées 
ce qui exclut implicitement les projets de carrières, sites classés pour lesquels toute modification 
importante relève de l’autorisation du ministre en charge des sites.

	� M25 - Enjeux environnementaux de niveau 1

Dans les zones à enjeux de niveau 1, l’exploitation des carrières est en principe interdite.

Des carrières pourront y être autorisées si elles concourent aux objectifs environnementaux 
de protection visés par la réglementation régissant ces zones.

disposition 44 - M25 - Enjeux environnementaux de niveau 1

Le niveau 2 regroupe les zones ou espaces présentant un intérêt et une fragilité environnementale 
majeurs, concernés par des mesures de protection, des inventaires scientifiques ou d’autres 
démarches visant à signaler leur valeur patrimoniale.

Exemples : les sites inscrits pour lesquels les projets de carrières ne sont pas interdits mais qui 
doivent faire d’une déclaration 4 mois avant le début des travaux, avec une exigence très importante 
pour les mesures d’évitement, de réduction, voire de compensation.
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	� M26 - Enjeux environnementaux de niveau 2
Par principe, les autorisations d’ouvertures ou  d’extensions  seront évitées, sauf 
lorsqu’elles justifient l’absence d’autre solution environnementale satisfaisante et 
économiquement viable, et qu’elles concourent :

	● pour  les minéraux pour l’industrie, à la nécessité d’approvisionner des filières 
industrielles stratégiques ou des Opérateurs d’Importance Vitale ;

ou

	● pour les roches ornementales, à la nécessité d’entretenir et restaurer le patrimoine 
(avis ABF, monuments historiques,...) ;

ou

	● pour les granulats, à la nécessité de pourvoir aux besoins du bassin de consom-
mation ou des bassins de consommations dépendants. 

Dans tous les cas, les demandes d’autorisation devront démontrer que le projet ne remet 
pas en cause les objectifs poursuivis par la réglementation régissant ces zones et/ ou la 
valeur patrimoniale des espaces issus d’inventaires.

disposition 45 - M26 - Enjeux environnementaux de niveau 2

Le niveau 3 cible les espaces de sensibilité environnementale ou patrimoniale reconnue.

Dans ces zones qui peuvent être plus étendues, un projet d’aménagement aura des impacts sur les 
enjeux visés, mais ces impacts peuvent être corrigés par des mesures importantes d’évitement, de 
réduction et de compensation.

	� M27 - Enjeux environnementaux de niveau 3

L’étude d’impact veillera à définir plus précisément la nature de la sensibilité afin que 
l’ensemble des parties prenantes soit informé des enjeux et que le projet démontre 
comment ces enjeux sont pris en compte.

disposition 46 - M27 - Enjeux environnementaux de niveau 3

Figure 4: Carte des enjeux environnementaux de la région tels que définis au tableau 3
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Figure 4 - Carte des enjeux environnementaux de la région tels que définis au tableau 3

La carte ci-après donne un aperçu de la répartition géographique des enjeux environnementaux 
connus de niveaux 0, 1, 2 et 3 en région Grand Est, au 1er juillet 2022.

Elle permet d’identifier, en première approche, les secteurs concentrant des enjeux environnementaux, 
et d’orienter les choix d’implantation des carrières en conséquence. En particulier, les zones 
urbanisées et de contraintes de niveau 0 (noir) sont exclues des cartographies des gisements 
potentiellement exploitables et des gisements et zones d’intérêt.

La carte des enjeux environnementaux est consultable dans l’atlas du SRC à l’échelle 1/100 000°2 
au format .pdf ainsi que la visionneuse mise à disposition sur la page internet du SRC de la DREAL 
au lien suivant :
https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/le-schema-regional-des-carrieres-src-a21768.html

Ces cartes peuvent présenter des lacunes, et ne tiennent pas compte des mesures de protection 
mises en œuvre ou levées après le 1er juillet 20223. De fait, quel que soit le site d’implantation 
envisagé, l’étude d’impact ou l’étude d’incidence de chaque projet de carrière doit contenir un 
inventaire actualisé et exhaustif des enjeux environnementaux concernés par le projet.

Il convient de noter que les données cartographiques associées aux captages d’eau potable n’étant 
pas diffusables, nous encourageons les porteurs de projet à s’inscrire sur la plateforme carteaux : 
https://carteaux.atlasante.fr/apropos afin d’en obtenir une cartographie fiable.

L’indicateur associé à cette orientation est le suivant :

Orientation Indicateur Fréquence de suivi

Orientation 2.1

Prendre en compte les zonages 
environnementaux

Nombre de carrières autorisées dans 
les niveaux d’enjeux identifiés et 
surfaces associées

Annuelle

2	 Ces données sont disponibles au format SIG (cf. atlas cartographique du SRC)
3	 La visionneuse sera actualisée une fois par an sur les données dont la DREAL GE à la gestion. Le porteur de projet 
reste responsable de l’actualisation des données qu’il utilise dans le cadre de ses demandes.
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ORIENTATION 2.2 - PRÉSERVER LES PAYSAGES ET LES ZONES SENSIBLES DU 
GRAND EST

  Autres orientations associées :

	● Orientation 1.1 : Intégrer la gestion durable des ressources dans la planification territoriale

	● Orientation 2.3 : Favoriser l’expression de la biodiversité

	● Orientation 2.4 : Favoriser l’expression de la géodiversité et mettre en valeur le patrimoine 
géologique régional

	● Orientation 2.5 : Préserver les milieux humides, l’hydrogéomorphologie et la qualité des eaux

	● Orientation 2.6 : Utiliser les réaménagements de carrières comme un levier d’aménagements 
du territoire

	● Orientation 2.7 : Inciter et optimiser les réaménagements à vocation agricole et forestière

Le paysage est une partie de territoire, telle que perçue par les habitants du lieu ou les visiteurs, 
qui évolue dans le temps sous l’effet des forces naturelles et de l’action des êtres humains et de 
leur inter-relation. Il révèle les valeurs et les qualités d’un territoire. Chaque paysage est composé 
d’éléments et de structures assis sur des fondements géo-morphologiques.

L’exploitation de carrières peut conduire à accentuer le phénomène de mitage d’unités paysagères. 
Une attention particulière doit être accordée au volet paysager des projets afin de favoriser leur 
intégration aux différents stades de l’exploitation jusqu’à son terme.

Le SRC cherche ainsi à minimiser les effets des carrières sur les continuités paysagères et dans une 
certaine mesure, sur le morcellement des espaces. Dans certaines situations les carrières peuvent 
être un levier pour composer de nouveau ensemble paysager.

Pour ce faire, le SRC retient les mesures et recommandations suivantes.

	� M28 - Justification de l’intégration paysagère

Le projet justifiera son intégration paysagère au regard des différentes strates du paysage : 
unités paysagères, structures paysagères, éléments de paysage, points de vue proches 
et lointains, perspectives et dynamiques d’évolution des paysages à l’œuvre, le choix des 
couleurs des bâtiments et des installations de traitement en fonction des teintes rappelant 
les éléments naturels du paysage, stable au cours des saisons. Une attention particulière 
sera portée aux bâtiments susceptibles de perdurer après la fin de l’exploitation. Dans 
ce cas, l’architecture et les matériaux de construction devront eux aussi se rapprocher 
des éléments du patrimoine naturel ou architectural (en milieu environnant péri-urbain).

disposition 47 - M28 - Justification de l’intégration paysagère

	� R20 - Préservation de l’identité paysagère

Chaque projet, cherche à s’inscrire dans l’identité paysagère et les spécificités de son 
territoire d’implantation aux différents stades d’exploitation

disposition 48 - R20 - Préservation de l’identité paysagère

	� R21 - Limitation du mitage du paysage

Les nouvelles implantations limitent au maximum le mitage de l’espace ; d’une manière 
générale les extensions sont préférées à l’ouverture de nouveaux sites en zones vierges. 
Dans les secteurs à forte densité de carrières, les projets d’extensions sont recherchés 
prioritairement à l’ouverture de nouveaux sites. Ils viseront à maintenir / recréer une 
continuité paysagère avec le site initial et/ou une complémentarité de sorte à éviter tout 
effet de rupture.

disposition 49 - R21 - Limitation du mitage du paysage
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	� R22 - Limitation de l’impact visuel des installations

Les projets de carrières cherchent à atténuer autant que possible leur impact visuel 
pendant la durée d’exploitation :

	● en réduisant les surfaces en dérangement au seul besoin de la phase d’exploitation 
concernée,

	● en réaménageant les terrains dès lors qu’ils ont été exploités, sans attendre la 
fin de l’autorisation,

à défaut, et lorsque les conditions le justifient, en prévoyant des aménagements visant à 
atténuer les impacts visuels des surfaces en dérangement.

disposition 50 - R22 - Limitation de l’impact visuel des installations

	� R23 - Maintien des boisements
Lorsque la carrière est située dans un massif boisé, le boisement existant dans l’emprise 
de la carrière est maintenu au maximum selon le phasage d’exploitation.

disposition 51 - R23 - Maintien des boisements

	� M29 - Plantation d’écrans végétaux

Les écrans végétaux créés sont constitués d’arbres de différentes hauteurs et d’essences 
locales et adaptées au milieu et aux nouvelles conditions climatiques. En milieu urbanisé, 
ils sont implantés dès le début de l’exploitation. Les formes végétales traditionnelles sont 
conservées ou reconstituées (ripisylve, haies taillées ou non).

disposition 52 - M29 - Plantation d’écrans végétaux

	� R24 - Collaboration avec les Parcs naturels régionaux

Il est recommandé aux porteurs de projets de se rapprocher des parcs naturels régionaux 
(PNR) au stade de l’étude de pré-faisabilité en vue de faciliter l’intégration du projet dans 
le territoire. Le PNR peut les accompagner dans le cadre de la gestion de l’exploitation 
et le réaménagement final. De la même manière, dans une zone concernée par un plan 
ou une charte de paysage, les porteurs de projet sont encouragés à collaborer avec les 
structures porteuses dans le but d’optimiser l’intégration paysagère du projet.

Les exploitants sont invités à consulter les guides édités par les parcs afin de construire 
un projet en cohérence avec leurs principes de gestion.

disposition 52: R23 - Collaboration avec les Parcs naturels régionaux
L’article R333-14 du code de l’environnement prévoit que les PNR sont saisis pour avis de l’étude 
d’impact définie à l’article R122-5 par l’autorité compétente pour prendre la décision d’autorisation 
du projet.

Pour mémoire, l’article R181-24 du code de l’environnement expose que lorsqu’une demande 
d’autorisation environnementale affecte un cœur de parc national, le préfet saisit pour avis conforme 
l’établissement public du parc. Le SRC réaffirme l’interdiction de carrière en cœur de parc national 
(niveau 0).

O2.2.1 - Préserver les paysages des vallées lors des projets de carrières alluvionnaires

Le SRC vise à améliorer l’insertion des exploitations dans le paysage, en distinguant les carrières 
alluvionnaires et les carrières de roches massives

Les vallées cumulent de nombreux enjeux, notamment la présence de réserves naturelles nationales 
et régionales et des zones RAMSAR.
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	� M30 - Evitement des petits plans d’eau

La juxtaposition de petits plans d’eau est évitée. Pour réduire le mitage, l’implantation de 
nouveaux sites d’extraction ne sont pas autorisés pour des surfaces inférieures à 3 ha 
(< 3 ha) ou limités dans le temps (< 3 ans), hors affouillements, dès lors que l’épaisseur 
moyenne du gisement rapportée à la surface exploitée est inférieure à 3 mètres.

Cette mesure ne s’applique pas aux extensions de sites existants ou dans le cas de 
l’intégration d’anciens plans d’eau à une nouvelle autorisation. Dans ce dernier cas, le 
projet de réaménagement devra démontrer une plus-value écologique et/ou paysagère 
significative (avérée) ou encore participer à la reconquête des espaces agricoles et 
forestiers.

Cette règle dite des 3 3 3 s’applique à l’échelle du Grand Est, en dehors des zones 
sensibles identifiées.

disposition 53 - M30 - Evitement des petits plans d’eau

	� R25 - Aménagement des plans d’eau

Les plans d’eau s’intégrant dans la géomorphologie de la vallée sont privilégiés (des 
berges sinueuses sont préférées aux rives rectilignes, dans le but de se rapprocher 
le plus possible des conditions naturelles). Les aménagements sont accompagnés de 
traitements susceptibles de favoriser la biodiversité (berges irrégulières, substrats à 
granulométries variées, essences locales, profondeur variable des fonds…).

disposition 54 - R25 - Aménagement des plans d’eau

O2.2.2 - Préserver les paysages des versants des vallées et des coteaux lors des 
projets de carrières de roches massives

Les carrières de roches massives peuvent parfois se retrouver en position dominante dans le 
paysage et être visibles sur de grandes distances.

	� R26 - Implantation des carrières à ciel ouvert

Les ouvertures de carrières à ciel ouvert sont préférentiellement évitées sur les versants 
des vallées et les coteaux. Elles sont privilégiées sur les plateaux. Chaque fois que cela 
est possible, l’exploitation s’effectue en retrait du front de côte ou en « dent creuse ». 
Dans le cadre de l’implantation du projet comme du choix du réaménagement associé, 
l’appui d’un écologue paysagiste est encouragé.

disposition 55 - R26 - Implantation des carrières à ciel ouvert
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	� M31 - Gestion des fronts de taille

Le réaménagement des carrières nécessite d’assurer l’intégration des fronts de taille 
de grande hauteur dans les lignes de force de l’entité paysagère locale et de casser la 
monotonie des gradins horizontaux qui soulignent le fond de la carrière.

En complément, les fronts de taille font l’objet d’une attention particulière, notamment 
lorsqu’ils se situent sur des versants de vallées et des coteaux. En vue de faciliter leur 
intégration paysagère, il est préconisé de reproduire des modelés naturels, dès lors que 
les gradins n’ont plus d’utilité pour l’exploitation. Cependant, les fronts de taille peuvent 
également présenter un intérêt pour l’avifaune. Dans ce cas, il peut être opportun de 
maintenir une partie de ces fronts.

disposition 56 - M31 - Gestion des fronts de taille

O2.2.3 - Prendre en compte les enjeux spécifiques aux zones « sensibles » du Grand Est

Les zones dites « sensibles » sont des périmètres plus ou moins étendus dans lesquels on trouve 
à la fois une ressource minérale exploitée, parfois stratégique pour assurer l’approvisionnement de 
bassins de consommation, et un ou plusieurs intérêts justifiant le caractère environnemental. Ces 
zones comprennent souvent plusieurs types d’enjeux liés à la biodiversité, l’hydrologie, au patrimoine 
paysager ou culturel… et les effets cumulés d’une exploitation peuvent être importants. Toutes les 
parties d’une zone sensible ne sont pas concernées par un enjeu environnemental identifié : c’est 
l’ensemble (secteurs couverts et non couverts par un enjeu) qui présente un intérêt particulier et 
pour lequel des recommandations et mesures sont requises.

Ces zones constituent des unités géographiques, paysagères ou écosystémiques emblématiques 
de la région.

Les zones sensibles sont au nombre de 4 :
	● la Bassée ;
	● le Perthois ;
	● les côtes de Meuse, de Moselle et de Toul ;
	● les forêts de plaine et de vallée d’Alsace.

Figure 5 - Carte des zones sensibles identifiées par le SRC
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1 - LA BASSÉE
La Bassée correspond à la plaine alluviale de la Seine entre les confluences avec le Loing à l’aval 
et la confluence avec l’Aube à l’amont. Ne sont concernées ici que les parties situées dans la région 
Grand Est (départements de l’Aube et de la Marne), à savoir la vallée de la Seine de Méry-sur-Seine 
à Courceroy.

La zone sensible de La Bassée regroupe les communes suivantes :

	● dans l’Aube (10)  : Barbuise, Chatres, Courceroy, Crancey, Maizières-la-Grande-paroisse, 
Marnay-sur-Seine, Le Meriot, Méry-sur-Seine, La Motte Tilly, Nogent-sur-Seine, Périgny-
la-Rose, Pont-sur-Seine, Romilly-sur-Seine, Saint-Hilaire-sous-Romilly, Saint-Nicolas-la-
Chapelle, Saint-Oulph, La Saulsotte et La Villeneuve-au-Chatelot ;

	● dans la Marne (51) : Anglure, Bagneux, Baudement, Clesles, Conflans sur Seine, Esclavolles 
- Lurey, Granges-sur-Aube, Marcilly-sur-Seine, Saint Just Sauvage, Saron sur Aube, Villiers-
aux-Corneilles et Vouarces.

Elle recouvre une superficie d’environ 30  000 hectares. Les principales richesses naturelles de 
cette région sont constituées par une mosaïque d’écosystèmes différents : marais, bois alluviaux, 
peupleraies marécageuses, prairies inondables, plan d’eau, cours d’eau et noues.

Parmi ces milieux, les prairies naturelles de fauche inondable sont en voie de disparition. Cette 
diversité de milieux permet la présence de très nombreuses espèces, dont certaines sont très rares 
et protégées à l’échelle nationale, comme la vigne sauvage et le râle des genêts.

Située au milieu des grandes plaines céréalières de la Champagne crayeuse, La Bassée constitue 
de ce fait encore un noyau vert qu’il convient de préserver.

Figure 6 - Carte de délimitation de la zone sensible « La Bassée » et enjeux environnementaux de niveau 0 associés

L’exploitation des carrières fait partie des pressions anthropiques connues sur ce secteur, justifiant, 
dès le début des années 2000, la mise en place de mesures spécifiques pour concilier l’exploitation 
de la ressource alluvionnaire et la préservation de l’environnement.  Dès lors et généralement, 
les terrains autorisés sont initialement constitués de terres de cultures, restitués, au terme du 
réaménagement, en prairies de fauche inondables et/ou de plans d’eau à vocation écologique.
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Le projet de réserve naturelle nationale (RNN) constitue l’ensemble paysager le plus intéressant et 
le mieux préservé d’un point de vue écologique sur l’ensemble de la Bassée. Aucune autorisation 
d’exploiter ne sera accordée sur ce projet de près de 2 500 ha. Le projet de périmètre est en rose 
sur la figure 6.

En contrepartie, les projets compris dans la Bassée et situés en dehors de la RNN restent possibles 
sous réserve de respecter les mesures suivantes.

Pour mémoire : L’avènement de ce projet amène le SRC à opérer une actualisation des mesures 
existantes dans le SDC 10. Il ne s’agit pas de libérer les projets des contraintes mais de tenir compte 
à la fois de l’évolution des pratiques d’exploitation comme de réaménagement et de la suppression 
du gisement correspondant, considéré comme celui relevant le plus de potentialités à l’échelle de la 
Bassée, située en Grand Est.

Pour ce faire, le SRC formule les mesures suivantes qui s’appliquent en dehors de la RNN :

	� M32 - Priorisation des types de réaménagement dans la Bassée

Les projets de réaménagement des carrières dans la Bassée privilégient la vocation 
naturelle, agricole ou forestière.

disposition 57 - M32 - Priorisation des types de réaménagement dans la Bassée
	� M33 - Emprises minimales des carrières dans la Bassée

Les extractions nouvelles de matériaux ne sont pas autorisées pour des surfaces inférieures 
à 10 ha, exceptées pour les extensions ou dans le cas de l’intégration d’anciens plans 
d’eau à une nouvelle autorisation. Dans ce dernier cas, le projet de réaménagement 
démontre une plus-value écologique et/ou paysagère significative (avérée) ou encore 
participe à la reconquête des espaces agricoles et forestiers.

Une surface inférieure à 10 ha peut être sollicitée si le projet de réaménagement prévoit 
un comblement, avec des matériaux inertes extérieurs, en vue de créer des espaces 
naturels, agricoles ou forestiers.

disposition 58 - M33 - Emprises minimales des carrières dans la Bassée
	� M34 - Superficie minimale des plans d’eau dans la Bassée

Pour limiter le mitage et la juxtaposition de plans d’eau, ces derniers sont supérieurs 
à 7  ha. La surface du plan d’eau est à considérer en période de hautes eaux. Elle 
comprend les zones de hauts fonds, mais n’intègre pas les zones humides annexes 
(prairies humides, cariçaies, jonçais, saulaies…).

Cette taille minimale de 7 ha peut cependant être réduite si le projet de réaménagement 
prévoit un comblement, avec des matériaux inertes extérieurs, en vue de créer des 
espaces naturels, agricoles ou forestiers.

disposition 59 - M34 - Superficie minimale des plans d’eau dans la Bassée
	� M35 - Réaménagement de milieux humides dans la Bassée

Les réaménagements en vue de créer des espaces naturels comprennent des milieux 
humides (mares, noues, prairies humides, bois alluviaux …). Les prairies humides 
privilégient l’aménagement de zones ponctuellement inondables regroupées en parcellaire 
d’un seul tenant. Leur niveau est déterminé au moment de la demande d’autorisation 
d’exploiter en recherchant un niveau en basses eaux entre 50 cm et 1 m au-dessus de 
la nappe. Ce niveau se situe entre celui du terrain naturel et celui des hauts fonds. La 
demande d’autorisation d’exploiter contient les calculs définissant la surface maximale 
théorique de prairie humide réalisable, compte tenu des volumes de stériles disponibles 
et des éventuels apports extérieurs, et la surface effectivement proposée dans le cadre 
de la remise en état. Une surface maximale est recherchée en fonction des possibilités 
de remblayage ou de surfaces non exploitées, sous réserve des contraintes techniques 
ou environnementales.

disposition 60 - M35 - Réaménagement de milieux humides dans la Bassée
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En complément, il convient de rappeler ici l’orientation 4.7 : Protéger les ressources stratégiques 
à réserver pour l’alimentation en eau potable future du schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux (SDAGE) Seine-Normandie et plus particulièrement la disposition 4.7.3. Modalités 
de gestion des alluvions de la Bassée. En effet, la masse d’eau souterraine des alluvions de la 
Bassée (FRGH006) représente un intérêt régional majeur en termes de réserve en eau à usage AEP 
pour les besoins actuels et futurs et de sécurité civile. Dans la continuité des SDAGE précédents 
(cf. carte n°17 « Gîtes aquifères de la Bassée – Emprises des terrains à réserver pour l’AEP » du 
SDAGE de 1996), les trois zones appelées zones de préservation stratégique pour l’alimentation 
en eau potable future, et précédemment dénommées zones de préservation stratégique pour l’AEP 
future dans le SDAGE 2016-2021, sont définies comme zones de sauvegarde dans le futur (ZSF).

Figure 7 - ZSF de la Bassée extraite du SDAGE Seine-Normandie (figure 21).

Dans ces zones et dans l’attente de l’approbation du SAGE Bassée-Voulzie, les décisions 
administratives prises dans le domaine de l’eau, par exemple celles concernant les prélèvements ou 
les rejets au titre de la loi sur l’eau (L214-1 du code de l’environnement) ou soumis à déclaration, à 
enregistrement et à autorisation au titre des installations classées pour la protection de l’environnement 
(L511-1 du code de l’environnement), doivent être compatibles avec cet objectif de préservation de 
la ressource pour l’alimentation en eau potable future. Les dossiers le justifieront.
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2 - LE PERTHOIS
Le Perthois appartient à l’arc humide de la Champagne-Ardenne composé de la Champagne 
humide, du Haut-Porcien, du Vallage et de l’Argonne. À partir de Vitry-le-François, le Perthois 
s’élargit vers l’Est pour prendre la forme d’un triangle qui s’arrête à Saint-Dizier. Il s’agit d’un vaste 
cône d’épandage des rivières de la Marne, la Saulx et l’Ornain sur lequel elles ont étalé une large 
épaisseur de grèves couvertes d’alluvions limono-argileux.

Figure 8 - Carte de délimitation de la zone sensible « Le Perthois » et enjeux environnementaux de niveau 0 associés

Ce territoire est reconnu d’importance internationale pour les zones humides (RAMSAR).

La plaine du Perthois, domaine de la grande culture avec des paysages ouverts, vit une mutation 
importante de par son sous-sol puisqu’elle est un lieu privilégié des exploitations en granulats. Le 
morcellement cadastral de la zone et l’exploitation historique à la parcelle conduit à la juxtaposition 
des plans d’eau qui se substituent aux champs cultivés.

En vue de pallier cette tendance, et notamment le risque de modifier profondément le paysage et 
sa fermeture en l’absence de maitrise du développement de la végétation autour des plans d’eau, 
le Perthois Sud et Haut-Marnais a bénéficié, dès la fin des années 90, de la mise en place d’un 
schéma paysager. Ce schéma a permis de clarifier les conditions de la poursuite de l’exploitation 
des gisements alluvionnaires compte tenu des enjeux paysagers locaux, aboutissant à la définition 
de zones de localisation préférentielles pour l’extraction et de recommandations pour l’implantation 
des futures exploitations.

Par ailleurs, ces milieux anthropiques contiennent de nombreuses espèces animales protégées par 
la loi, dont le maintien suppose de limiter l’aménagement des gravières en zone de loisirs.

L’évolution du cadre réglementaire actuel rend cependant obsolète les recommandations existantes. 
De même, la prise en compte du seul Perthois Sud et Haut-Marnais n’apparaît pas pertinente, même 
si ce secteur comprend toujours une densité de carrières nettement supérieure au reste du Perthois.

Dès lors, le SRC n’opère plus de distinction et les mesures suivantes s’appliquent à l’ensemble du 
Perthois.
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	� M36 - Préservation des plateaux bocagers dans le Perthois

Sur les plateaux à tendance bocagère du sud de la Marne (alternance de surface 
agricole et de boisement, bosquets, …) et dans les boisements alluviaux, les nouvelles 
exploitations sont déconseillées.

disposition 61 - M36 - Préservation des plateaux bocagers dans le Perthois

	� M37 - Compatibilité des extractions alluvionnaires dans le Perthois

Dans la plaine ouverte les exploitations alluvionnaires sont compatibles avec le paysage 
local sous réserve de respecter les mesures suivantes :

	● Les extractions nouvelles de matériaux ne sont pas autorisées pour des surfaces 
inférieures à 5 ha, exceptées pour les extensions ou dans le cas de l’intégration 
d’anciens plans d’eau à une nouvelle autorisation. Dans ce dernier cas, le projet de 
réaménagement démontre une plus-value écologique et/ou paysagère significative 
(avérée) ou encore participe à la reconquête des espaces agricoles et forestiers ;

	● Une surface inférieure à 5 ha peut être sollicitée si le projet de réaménagement 
prévoit un comblement, avec des matériaux inertes extérieurs, en vue de créer des 
espaces agricoles ou forestiers ;

	● Pour limiter le mitage et la juxtaposition de plans d’eau, ceux-ci sont supérieurs 
à  5 ha. La surface du plan d’eau est à considérer en période de hautes eaux. Elle 
comprend les zones de hauts fonds, mais n’intègre pas les zones humides annexes 
(prairies humides, cariçaies, jonçais, saulaies…). Cette taille minimale de 5 ha peut 
cependant être réduite si le projet de réaménagement prévoit un comblement, avec 
des matériaux inertes extérieurs, en vue de créer des espaces naturels, agricoles 
ou forestiers.

disposition 62 - M37 - Compatibilité des extractions alluvionnaires dans le Perthois
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3 - CÔTES DE MEUSE, DE MOSELLE ET DE TOUL

Le secteur inclut les Côtes de Meuse, le secteur AOC « Côte de Moselle » qui s’étend de Pagny-
sur-Moselle jusqu’à Sierck-les-Bains, le chapelet de buttes témoins telles que la Colline de Sion-
Vaudémont, Butte de Mousson, Grand Couronné, Mont Thélod, Bourmont, Cité de la Motte… et, 
dans une moindre mesure, les reliquats des Côtes de Moselle localisés à proximité de Montmédy.

Figure 9 - Carte de délimitation de la zone sensible « Côtes de Meuse, de Moselle et de Toul » et enjeux environnementaux 
de niveau 0 associés
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Ces côtes comptent parmi les paysages les plus exceptionnels de Lorraine tant du point de vue 
géomorphologique que naturel et culturel. Les Côtes de Meuse et de Toul peuvent être qualifiées 
d’unité « forestière-fruitière ». Elles présentent les milieux forestiers les plus abondants et les moins 
fragmentés. De nombreux vergers sont cultivés en bas de côte, là où les pentes sont les plus douces.

	� M38 - Préservation du PNR de Lorraine en côtes de Meuse, de Moselle et Toul
Les exploitations sont évitées en front de Côtes de Meuse et de Moselle dès lors que l’on 
se situe au sein du périmètre du Parc naturel régional de Lorraine.

disposition 63 - M38 - Préservation du PNR de Lorraine en côtes de Meuse, de Moselle et Toul

	� M39 - Conservation des bandes boisées en côtes de Meuse, de Moselle et de Toul

En dehors du Parc naturel régional de Lorraine, lorsque le front de côte est boisé, les 
impacts visuels sont limités par la conservation des bandes boisées en périphérie.

disposition 64 - M39 - Conservation des bandes boisées en côtes de Meuse, de Moselle et de Toul

4 - FORÊTS DE PLAINE ET DE VALLÉE D’ALSACE

À l’échelle nationale les forêts ne sont pas spécifiquement menacées. Par contre, dans la plaine 
d’Alsace s’exerce une pression particulière liée principalement à la densité de population et donc à 
l’urbanisation.

Sont considérées comme forêts de plaine en Alsace, les forêts publiques et privées situées dans les 
entités paysagères plaine et vallée.

Au-delà de la préservation du patrimoine forestier de valeur, l’objectif n’est pas seulement de 
préserver certaines caractéristiques (espèces, spécimens âgés…) mais aussi de préserver un 
volume global forestier.

Le maintien des surfaces forestières représente un enjeu particulier en plaine d’Alsace, où plus de 
80 ha/an de défrichements ont été constatés en moyenne sur la période de 2003 à 20094. Aussi il 
est essentiel de contenir l’érosion de ces forêts.

Les forêts de plaine des départements 67 et 68 (comprenant les forêts rhénanes) jouent un rôle 
très important de réservoirs de biodiversité. Y sont incluses notamment des réserves naturelles 
nationales et des zones RAMSAR.

Elles sont multiples et recèlent une grande diversité de compositions : des massifs compacts, une 
constellation de petites forêts, des forêts alluviales… D’autre part, les grands massifs forment un 
lien entre les différents milieux. C’est le cas, par exemple, de la forêt de Haguenau qui relie le Rhin 
et les Vosges.

4	 (Bio)diversité des forêts de la région Grand Est – IGN – DRAAF Grand Est – mai 2021
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Figure 10 - Carte de délimitation de la zone sensible « Forêts de plaine et de vallée d’Alsace » et enjeux environnementaux 
de niveau 0 associés
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	� M40 - Préservation de la plaine d’Alsace

L’implantation de nouvelles carrières dans les forêts de plaine et/ou de vallée en Alsace 
est en principe évitée. Elle peut néanmoins être autorisée, sous réserve de l’absence de 
remise en cause du patrimoine forestier.

Cet évitement vaut uniquement pour les périmètres d’extraction et ne concerne pas 
les zones d’exploitations nécessaires à l’extraction (bandes transporteuses, accès 
périphériques, relais électriques…).

Tout projet d’extension d’un site situé intégralement ou partiellement dans l’emprise 
d’une forêt de plaine et/ou de vallée sera étudié au cas par cas.

disposition 65 - M40 - Préservation de la plaine d’Alsace

Rappel : le boisement compensateur, au titre du code Forestier, est réalisé selon un coefficient défini 
localement par les DDT 67 et 68, dans un objectif de maintien du foncier forestier. L’autorisation 
de défrichement est nécessairement délivrée à cet effet pour l’obtention de l’autorisation 
environnementale.

Les indicateurs associés à cette orientation sont les suivants :

Orientation Indicateur Fréquence de suivi

Orientation 2.2
Préserver les paysages et les zones 
sensibles du Grand Est

Nombre de nouvelles 
carrières autorisées en zones 
sensibles

Annuelle

ORIENTATION 2.3 - FAVORISER L’EXPRESSION DE LA BIODIVERSITÉ

  Autres orientations associées :

	● Orientation 2.2 : Préserver les paysages et les zones sensibles du Grand Est

	● Orientation 2.5 : Préserver les milieux humides, l’hydrogéomorphologie et la qualité des eaux

	● Orientation 2.6 : Utiliser les réaménagements de carrières comme un levier d’aménagements 
du territoire

Les bonnes pratiques dans la gestion de l’exploitation comme dans la remise en état favorisent la 
reconquête du site par la biodiversité.

Pendant la période d’exploitation

	� M41 - Prévenir les enjeux liés aux espèces protégées

Des précautions sont prises pour éviter, lorsque c’est possible, aux espèces protégées 
de s’implanter dans les zones en exploitation. Le cas échéant l’exploitant s’efforcera de 
mettre en place un balisage adapté en vue de protéger les zones colonisées.

disposition 66 - M41 - Prévenir les enjeux liés aux espèces protégées
En application du 5° de l’article L181-2 du code de l’environnement, l’autorisation environnementale 
tient lieu de dérogation aux interdictions édictées pour la conservation d’espèces protégées et de 
leurs habitats.

Si ce principe ne pose pas de problème dans le cadre de l’instruction d’une demande d’autorisation 
environnementale, il soulève une difficulté lorsque la nécessité d’obtenir une dérogation intervient 
une fois l’autorisation environnementale délivrée. Cette situation se présente régulièrement lorsque 
de nouvelles espèces protégées ou de nouvelles interdictions à leur sujet sont constatées pendant 
l’exploitation.
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Les interdictions édictées à l’article L411-1 du code de l’environnement s’appliquent même si une 
espèce protégée s’est installée ou est découverte après la délivrance de l’autorisation : il est interdit 
de détruire ou perturber cette espèce, ainsi que de détruire, altérer ou dégrader son habitat de 
reproduction et son aire de repos.

Le pétitionnaire doit donc analyser les impacts de son activité et proposer des mesures ERC. S’il 
reste des impacts négatifs après mise en œuvre des mesures E et R, le pétitionnaire doit déposer 
une demande visant à modifier son activité pour y intégrer de nouvelles mesures ERC et obtenir une 
dérogation espèces protégées. 

Une vigilance particulière et des mesures ERC renforcées sont attendues en cas de conquête du 
site d’exploitation par les espèces pionnières suivantes : Petit gravelot, Grand-duc d’Europe, Grand 
corbeau, Faucon pèlerin, Hirondelle de rivage, Guêpier d’Europe, Sonneur à ventre jaune, Alyte 
accoucheur, Crapaud vert, Crapaud calamite, Pélodyte ponctué, Vipère aspic

Les syndicats professionnels de l’industrie extractive ont produit des guides de bonnes pratiques relatifs 
à la préservation des espèces, aux recommandations liées à la mise en place des mesures ERC etc.

Le SRC encourage à la consultation de ces guides, téléchargeables sur le site de l’UNICEM au lien 
suivant :

https://www.unicem.fr/unicem-en-action/mediatheque/

	� M42 - Gestion des espèces exotiques envahissantes

L’exploitant s’assure de l’absence de développement d’espèces exotiques envahissantes. 
En cas d’apparition, il se réfère aux préconisations connues et notamment aux guides 
de la profession. Une attention particulière est portée aux apports de terres extérieures, 
aux opérations de valorisation des déchets du BTP, aux terres importées ou à la 
remobilisation des stocks de terre issues du décapage ou des stériles afin d’éviter la 
dissémination d’éventuelles espèces exotiques envahissantes.

Dans les deux premiers cas, il est recommandé de procéder à leur mise en fond de 
fouille dans un délai qui ne permet pas leur éventuelle croissance.

disposition 67 - M42 - Gestion des espèces exotiques envahissantes

Pour mémoire, des plans d’actions peuvent être mis en œuvre, sur des territoires, au titre du code de 
la santé publique pour lutter contre les espèces nuisibles à la santé humaine définies dans l’article 
D1338-1 du code susvisé. Les carrières incluses dans les périmètres de ces plans d’actions mettront 
en œuvre comme l’ensemble des acteurs les dispositions prévues.

	� R27 - Sensibilisation du personnel aux enjeux de biodiversité

Pendant la phase d’exploitation, il est recommandé que le personnel soit sensibilisé et 
formé aux enjeux de biodiversité spécifiques des carrières.

disposition 68 - R27 - Sensibilisation du personnel aux enjeux de biodiversité

A travers le réaménagement

Le réaménagement peut concourir à améliorer la qualité environnementale et la biodiversité par 
rapport à l’état initial.

	� M43 - Limitation des zones de pêche

Pour les plans d’eau à vocation multiple, les berges modelées pour l’activité de pêche 
(type berges >45°) sont limitées à 10 % du linéaire du plan d’eau. Des zones de frayères 
sont aménagées dès que les espèces recensées le nécessitent.

disposition 69 - M43 - Limitation des zones de pêche
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	� R28 - Amélioration de l’état écologique initial

En vue d’améliorer l’état écologique initial, lorsque cela est opportun, les trames 
écologiques existantes sont renforcées, un maximum de biodiversité est créé (bosquet, 
mare, prairie, haie, arbre…) ou encore les milieux sont diversifiés dans le cadre du projet 
de réaménagement.

disposition 70 - R28 - Amélioration de l’état écologique initial

	� R29 - Bonnes pratiques pour le réaménagement écologique

Dans le cas de réaménagement à vocation écologique, il est recommandé :
	● de réaliser des suivis écologiques des sites, permettant d’évaluer le potentiel 

de biodiversité en présence, et de réorienter les opérations de remise en état/
réaménagement lorsque c’est pertinent ;

	● de mettre en place des conventions de gestion entre propriétaires et spécialistes 
de la nature (les conservatoires d’espaces naturels…), voire des obligations réelles 
environnementales, afin de pérenniser les aménagements écologiques réalisés.

disposition 71 - R29 - Bonnes pratiques pour le réaménagement écologique

ORIENTATION 2.4 - FAVORISER L’EXPRESSION DE LA GÉODIVERSITÉ ET METTRE EN 
VALEUR LE PATRIMOINE GÉOLOGIQUE RÉGIONAL

  Autres orientations associées :

	● Orientation 2.2 : Préserver les paysages et les zones sensibles du Grand Est

	● Orientation 2.6 : Utiliser les réaménagements de carrières comme un levier d’aménagements 
du territoire

Les richesses géologiques, minéralogiques et paléontologiques sont incluses dans le patrimoine 
naturel.

L’État  mène un inventaire national du patrimoine géologique (INPG), établi en continu. Cet inventaire   
est un outil d’information et d’aide à la décision. Il constitue notamment une indication de l’intérêt 
géologique d’un site. On trouve les sites inscrits à l’INPG sur la page internet de la DREAL :

https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/inventaire-du-patrimoine-geologique-r7180.html

Il est à noter qu’une carrière en exploitation ne pourra pas être dans la liste départementale des 
sites d’intérêt géologique qui permet de prendre un arrêté de protection. Seules les carrières dont la 
cessation d’activité est approuvée peuvent être incluses dans la liste départementale.

	� M44 - Intégration de l’intérêt géologique du site dans l’étude d’impact

L’étude d’impact nécessaire lors de la demande d’autorisation environnementale 
comporte un volet abordant l’intérêt géologique potentiel du site, afin de préserver si 
nécessaire un témoin de la richesse géologique identifiée.

disposition 72 - M44 - Intégration de l’intérêt géologique du site dans l’étude d’impact

	� M45 - Préservation du front de taille au titre du patrimoine géologique

Dans le cas où l’exploitant propose la préservation d’un front de taille au titre du 
patrimoine géologique dans son réaménagement (dans son dossier initial ou en cours 
de découverte lors de l’exploitation), le front de taille privilégié est celui dont la lisibilité 
et l’accessibilité sont les meilleures, en réduisant au maximum l’aléa effondrement ou 
chute de blocs.

disposition 73 - M45 - Préservation du front de taille au titre du patrimoine géologique

https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/inventaire-du-patrimoine-geologique-r7180.html
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	� R30 - Sollicitation des acteurs locaux au titre de l’intérêt géologique des sites

En termes de gestion (pérennisation de l’intérêt géologique) et de valorisation scientifique 
et pédagogique du site, les collectivités locales, les géologues et les associations 
pourront être utilement sollicités.

disposition 74 - R30 - Sollicitation des acteurs locaux au titre de l’intérêt géologique des sites

ORIENTATION 2.5 - PRÉSERVER LES MILIEUX HUMIDES, L’HYDROGÉOMORPHOLOGIE 
ET LA QUALITÉ DES EAUX

  Autres orientations associées :

	● Orientation 2.1 : Prendre en compte les zonages environnementaux

	● Orientation 2.2 : Préserver les paysages et les zones sensibles du Grand Est

	● Orientation 2.6 : Utiliser les réaménagements de carrières comme un levier d’aménagements 
du territoire

Trois schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) existent en région Grand 
Est  : les SDAGE Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée et Seine-Normandie qui couvrent la période 
2022-2027. Ils définissent les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la ressource en 
eau ainsi que les objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre dans chaque bassin. Les 
SDAGE sont compatibles dans leurs grandes orientations avec les plans de gestion des poissons 
migrateurs de leur bassin hydrogéographique respectif.

Conformément à l’article L515-3 du code de l’environnement, le SRC doit être compatible avec  
les dispositions des SDAGE et des schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) s’ils 
existent.

Les SAGE approuvés en Grand Est au 1er septembre 2023 sont les suivants :

	● le SAGE Aisne Vesle Suippe, mis en œuvre depuis le 13/12/2013 ;

	● le SAGE de l’Armançon, mis en œuvre depuis le 6/05/2013 ;

	● le SAGE des 2 Morin a été approuvé le 21/10/2016 ;

	● le SAGE du Bassin Ferrifère, mis en œuvre depuis le 27/03/2015 ;

	● le SAGE Giessen Liepvrette, mis en œuvre depuis le 13/04/2016 ;

	● le SAGE de la Largue mis en œuvre le 17/05/2016 après sa première révision ;

	● le SAGE Ill-Nappe-Rhin, dont la dernière révision a été adoptée le 11/12/2014 ;

	● le SAGE du Bassin Houiller, mis en œuvre depuis le 27/10/2017 ;

	● le SAGE de la Tille, approuvé en juillet 2020 ;

	● le SAGE de la Nappe des Grès du Trias Inférieur, approuvé le 28 juillet 2023 ;

	● le SAGE de la Lauch, approuvé le 15 janvier 2020 ;

	● le SAGE de la Doller approuvé le 15 janvier 2020.

Les SAGE en cours d’élaboration au 1er septembre 2023 sont :

	● le SAGE Rupt de Mad, Esch, Trey (création de la CLE le 20 juin 2017) ;

	● le SAGE Bassée Voulzie (création de la CLE le 26 septembre 2016) ;

	● le SAGE de la Moder (état des lieux validé le 25 mai 2011).
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Figure 11 - Les SAGE en Grand Est

Pour mémoire,

	● l’arrêté du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitation de carrières prescrit à toutes  
les carrières que  : « Les extractions de matériaux dans le lit mineur5 des cours d’eau et 
dans les plans d’eau traversés par des cours d’eau sont interdites. » ; « Les exploitations de 
carrières de granulats sont interdites dans l'espace de mobilité6 du cours d’eau. » ; « L’arrêté 
d’autorisation fixe la distance minimale séparant les limites de l’extraction des limites du lit 
mineur des cours d’eau ou des plans d’eau traversés par un cours d’eau. Cette distance doit 
garantir la stabilité des berges. Elle ne peut être inférieure à 50 mètres vis-à-vis des cours 
d’eau ayant un lit mineur d’au moins 7,50 mètres de largeur. Elle ne peut être inférieure à 
10 mètres vis-à-vis des autres cours d’eau. » ; « Dans le cas où l’exploitation de la carrière 
est conduite dans la nappe phréatique, des mesures tendant au maintien de l’hydraulique 
et des caractéristiques écologiques du milieu sont prescrites. Le pompage de la nappe 
phréatique pour le décapage, l’exploitation et la remise en état des gisements de matériaux 
alluvionnaires est interdit, sauf autorisation expresse accordée par l’arrêté d’autorisation 
après que l’étude d’impact en a montré la nécessité. »

	● Par ailleurs, l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations de broyage, concassage et criblage 
soumises à enregistrement prescrit la réutilisation intégrale des eaux industrielles et 
interdit les rejets des eaux industrielles à l’extérieur du site. Ils fixent des règles de 
collecte et des limites de rejet à ne pas dépasser pour le rejet de toutes les autres 
eaux (eaux d’exhaure, eaux pluviales, eaux de process et eaux de nettoyage). 

L’orientation 2.1 prévoit que l’espace de mobilité fonctionnel des cours d’eau soit classé en enjeu 
environnemental de niveau 0 (carrière interdite). Dans ce cadre, l’espace de mobilité fonctionnel est :

5	  Le lit mineur d’un cours d’eau est l’espace d’écoulement des eaux formé d’un chenal unique ou de plusieurs bras et 
de bancs de sables ou galets, recouvert par les eaux coulant à pleins bords avant débordement.
6	  L’espace de mobilité du cours d’eau est défini comme l’espace du lit majeur à l’intérieur duquel le lit mineur peut 
se déplacer. L’espace de mobilité est évalué par l’étude d’impact en tenant compte de la connaissance de l’évolution 
historique du cours d’eau et de la présence des ouvrages et aménagements significatifs, à l’exception des ouvrages et 
aménagements à caractère provisoire, faisant obstacle à la mobilité du lit mineur. Cette évaluation de l’espace de mobilité 
est conduite sur un secteur représentatif du fonctionnement géomorphologique du cours d’eau en amont et en aval du site 
de la carrière, sur une longueur minimale totale de 5 kilomètres.
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	● soit prédéterminé par arrêté préfectoral, comme la « zone où la mobilité de la Seine est 
avérée », définie par l’arrêté préfectoral n° 070600 de mise à jour du schéma départemental 
des carrières de l’Aube en date du 22 février 2007, est prise en compte dans les enjeux de 
niveau zéro cartographié dans l’atlas du SRC ;

	● soit défini dans le cadre des études d’impact, projet par projet.

Les autres études régionales relatives aux fuseaux de mobilité, notamment celles du SDAGE 
Rhin Meuse7 non approuvées par arrêté préfectoral, ne sont pas reprises dans la cartographie des 
enjeux mais peuvent avantageusement être portées à connaissance des porteurs de projet pour la 
détermination des fuseaux de mobilité fonctionnels.

Figure 12 - Avancement du diagnostic des fuseaux de mobilité

En complément, le SRC Grand Est prévoit les dispositions suivantes pour préserver les milieux 
humides, l’hydrogéomorphologie et la qualité des eaux.

7	  https://cdi.eau-rhin-meuse.fr/Record.htm?idlist=2&record=19324718124911429909,

https://cdi.eau-rhin-meuse.fr/Record.htm?idlist=2&record=19324718124911429909
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	� M46 - Prévenir les obstacles à l’écoulement

Le site en exploitation et réaménagé ne doit pas constituer un obstacle à l’écoulement des 
crues ou des eaux souterraines et doit garantir le bon fonctionnement hydromorphologique 
des cours d’eau à proximité. Ces éléments seront justifiés dans le dossier d’autorisation 
environnementale.

disposition 75 - M46 - Prévenir les obstacles à l’écoulement

	� M47 - Autorisation de carrières en zone de mobilité dégradée

En zone de mobilité dégradée8, seules des carrières qui permettent de gérer le risque 
hydraulique lié à la proximité d’un cours d’eau très dynamique seront autorisées. Leur 
exploitation visera à éviter tout impact hydraulique négatif à l’amont ou à l’aval. Compte  
tenu de l’état de ces zones, leur réaménagement et leur exploitation devront préserver, 
reconstituer ou créer une biodiversité maximale.

disposition 76 - M47 - Autorisation de carrières en zone de mobilité dégradée

	� M48 - Prévenir les risques de mise en communication des nappes d’eau

L’exploitant identifie, préalablement au début de la phase d’extraction, les risques de 
mise en communication de nappes d’eau souterraines indépendantes. Au besoin, des 
règles d’exploitation sont définies pour interdire ces communications potentielles.

disposition 77 - M48 - Prévenir les risques de mise en communication des nappes d’eau

	� M49 - Prévenir les pollutions des cours d’eau

En cas d’implantation à proximité d’un cours d’eau, en sus des dispositions réglementaires 
précitées, l’exploitant met en œuvre des dispositions pour éviter des départs de 
matières en suspension vers le cours d’eau (envol de poussières réguliers, eau de 
ruissellement). Dans ce cadre, peut être prévue une distance minimale de 5m entre les 
pistes, l’emplacement des stocks de matériaux, les installations et le cours d’eau, des 
noues d’infiltration ou tout dispositif équivalent afin de protéger ces derniers d’éventuelle 
pollution par des matières en suspension.

disposition 78 - M49 - Prévenir les pollutions des cours d’eau

	� M50 - Maîtrise des prélèvements d’eau

Les prélèvements d’eau liés à l’activité des carrières sont maîtrisés :
	● en améliorant la comptabilisation des prélèvements ;
	● en optimisant les consommations d’eau nettes des procédés par leur recyclage ;
	● en optimisant les consommations d’eau nettes par la mise en œuvre de leur recyclage.

disposition 79 - M50 - Maîtrise des prélèvements d’eau

8	  Mobilité dégradée (Source SDAGE Rhin Meuse) : Secteur sur lequel la mobilité d’un cours d’eau ne peut plus 
s’exprimer. C’est le cas lorsqu’elle est contrainte par un aménagement. Il est néanmoins important de garder à l’esprit que 
le cours d’eau reste potentiellement mobile dans cette zone. Par ailleurs, les secteurs dégradés ne sont pas homogènes : 
selon la nature des aménagements et usages qui s’y trouvent, on peut envisager de les reconquérir ou non.
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	� M51 - Prévention des pollutions liées au remblayage des carrières

Dans le cas général, le remblayage de carrières en eau ne doit pas entraîner d’impact sur 
la qualité des eaux souterraines ni augmenter la vulnérabilité de la nappe.

Les catégories de matériaux inertes accueillis pour les opérations de remblayage sont 
adaptées à la sensibilité du contexte hydrogéologique. Au besoin, des contrôles renforcés 
sont menés jusqu’au terme du réaménagement

disposition 80 - M51 - Prévention des pollutions liées au remblayage des carrières

	� M52 - Cas des remblayages en zone alluviale alsacienne rhénane

Spécifiquement, en zone alluviale alsacienne rhénane et pour les carrières en contact 
direct avec la nappe phréatique, les remblayages sont autorisés lorsqu’ils sont justifiés, 
pour des raisons de sécurité ou des projets écologiques qui nécessiteraient un remblayage 
(réaménagement de berge, création de zones humides, etc.)  Le dossier d’autorisation 
analyse les risques pour la sécurité et pour la nappe, démontre l’intérêt du remblayage 
et l’innocuité des matériaux utilisés pour le remblayage et présente les modalités de suivi 
de la qualité des eaux souterraines.

disposition 81 - M52 - Cas des remblayages en zone alluviale alsacienne rhénane

Les données relatives aux zones humides diagnostiquées, zones à dominante humide ou zones 
potentiellement humides sont consultables sur le site de la DREAL Grand Est :
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=80fda7f3-515b-4dfa-a179-e6fd28d1a6be.

L’absence de représentation cartographique sur la zone du projet ne peut être considérée comme 
une absence de zone humide sur les terrains projetés.

Pour rappel, les dossiers de demande d’autorisation environnementale des projets de carrière 
(autorisation initiale ou extension) font l’objet d’un diagnostic de terrain « zone humide » conformément 
à l’arrêté ministériel du 24 juin 2008 et la circulaire du 25 juin 2008 précisant les critères de définition 
et de délimitation des zones humides en application des articles L214-7-1 et R211-108 du code de 
l’environnement ainsi qu’à l’arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l’arrêté du 24 juin 2008 précisant 
les critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L214-7-1 
et R211-108 du code de l’environnement.

	� M53 - Compensation en cas de zone humide avérée

En cas de zone humide avérée, après application de la séquence ERC, les compensations 
sont au moins celles prévues dans le SAGE du bassin hydrogéographique concerné et à 
défaut celles prévues dans le SDAGE du bassin hydrogéographique concerné.

disposition 82 - M53 - Compensation en cas de zone humide avérée

À noter que la méthode ONEMA permet d’aller plus loin en calculant un coefficient de compensation 
unique dépendant de la nature des milieux humides impactés. Le guide est disponible au lien suivant : 

https://www.zones-humides.org/guide-de-la-methode-nationale-d-evaluation-des-fonctions-des-zones-humides

La cartographie non exhaustive des zones humides est reprise dans l’atlas des enjeux 
environnementaux du SRC.

Pour mémoire, il convient de rappeler que l’orientation 4.7.protéger les ressources stratégiques à 
réserver pour l’alimentation en eau potable future du SDAGE Seine-Normandie.

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=80fda7f3-515b-4dfa-a179-e6fd28d1a6be
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Le SDAGE définit la masse d’eau souterraine des alluvions de la Bassée (FRGH006) comme l’une 
d’entre elles et les masses d’eau, Alluvions de la Seine amont (FRHG007 - nappe et alluvions de 
la Seine et craie sous alluvions) et Alluvions de l’Aube (FRHG008 - nappe et alluvions de l’Aube et 
craie sous alluvions) comme susceptibles d’être classées nappes stratégiques, en attente d’analyse 
complémentaire que les Commissions locales de l’eau, à défaut les services de l’Etat.

Ces zones apparaissent dans la classification des enjeux environnementaux respectivement en niveau 
2 et 3.  Les zones de sauvegarde pour le futur (ZSF) validées représentent un intérêt régional majeur 
en termes de réserve en eau à usage AEP pour les besoins actuels et futurs et de sécurité civile. 

Dans l’attente de l’approbation du SAGE Bassée-Voulzie, les décisions administratives prises dans 
le domaine de l’eau, par exemple celles concernant les prélèvements ou les rejets au titre de la 
loi sur l’eau (L.214-1 du Code de l’environnement) ou soumis à déclaration, à enregistrement et 
à autorisation au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (L.511-1 du 
Code de l’environnement) doivent être compatibles avec cet objectif de préservation de la ressource 
pour l’alimentation en eau potable future. Les dossiers le justifieront. 

L’indicateur associé à cette orientation est le suivant :

Orientation Indicateur Fréquence de suivi

Orientation 2.5

Préserver les milieux humides, 
l’hydrogéomorphologie et la qualité 
des eaux

Surfaces de zones humides 
affectées et
Surfaces de zones humides 
restaurées et/ou recrées
dans les nouvelles autorisations

Annuelle

ORIENTATION 2.6 - UTILISER LES RÉAMÉNAGEMENTS DE CARRIÈRES COMME UN 
LEVIER D’AMÉNAGEMENTS DU TERRITOIRE

  Autres orientations associées :
	● Orientation 2.2 : Préserver les paysages et les zones sensibles du Grand Est
	● Orientation 2.3 : Favoriser l’expression de la biodiversité
	● Orientation 2.4 : Favoriser l’expression de la géodiversité et mettre en valeur le patrimoine 

géologique régional
	● Orientation 2.5 : Préserver les milieux humides, l’hydrogéomorphologie et la qualité des eaux
	● Orientation 2.7 : Inciter et optimiser les réaménagements à vocation agricole et forestière

La définition des termes de remise en état, de réaménagement et de réhabilitation est nécessaire 
pour une meilleure compréhension :

Remise en état : définition purement réglementaire prévue à l’article 12.2 de l’arrêté ministériel du 
22 septembre 1994.

« L’exploitant est tenu de remettre en état le site affecté par son activité, compte tenu des 
caractéristiques essentielles du milieu environnant. La remise en état du site doit être achevée 
au plus tard à l’échéance de l’autorisation, sauf dans le cas de renouvellement de l’autorisation 
d’exploiter.

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes :
	● la mise en sécurité des fronts de taille ;
	● le nettoyage de l’ensemble des terrains et, d’une manière générale, la suppression de toutes 

les structures n’ayant pas d’utilité après la remise en état du site ;
	● l’insertion satisfaisante de l’espace affecté par l’exploitation dans le paysage, compte tenu 

de la vocation ultérieure du site ;
	● la résorption des stocks de stériles. »
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En cas de défaillance de l’exploitant, la remise en état est assurée par la mobilisation des garanties 
financières exigées dès le commencement des travaux et tout au long de l’exploitation.

Réaménagement : Il est complémentaire à la remise en état. Il s’opère de manière progressive au 
fur et à mesure de l’avancement de l’exploitation (il est dit coordonné). Il vise à restituer un milieu 
identique ou proche de l’état initial mais peut aussi constituer une modification profonde du site 
(par exemple en laissant place à des plans d’eau résiduels). Il comprend les mesures d’intégration 
paysagère, de gestion des eaux ou encore restitution d’un milieu naturel.

Les projets de réaménagement figurent dans l’étude d’impact et sont élaborés le plus en amont 
possible par les exploitants en concertation, et selon la nature du projet, avec :

	● les propriétaires,
	● les communes,
	● les riverains,
	● les associations,
	● les pouvoirs publics,
	● le futur gestionnaire du site.

Cette concertation large vise à intégrer les attentes de chacun et à garantir la cohérence du projet 
avec les politiques locales de développement durable et d’aménagement du territoire. À l’issue de 
ces réflexions, un ou plusieurs modes de réaménagement sont arrêtés.

Les carrières offrent des possibilités d’aménagements diversifiés et multifonctionnels :
	● zones à vocation écologique : quel que soit le type de projet, la dimension écologique est 

omniprésente. Un soin particulier est porté à la création de milieux cohérents, respectueux 
des nouveaux biotopes issus de l’exploitation, favorables à l’installation et au développement 
de la biodiversité ;

	● zones d’activités : économiques, artisanales, … ;
	● zones propices au développement des énergies renouvelables ;
	● zones agricoles et piscicoles : restitution de terres à valeur agronomique ;
	● zones de loisirs : réponse à une demande sociétale pour la pratique d’activités de détente 

dans un environnement naturel (baignade, navigation, chasse, pêche…).

En cas de défaillance de l’exploitant, les travaux de réaménagement sont assurés par la mobilisation 
des garanties financières exigées tout au long de l’exploitation.

Réhabilitation : Opération de reprise d’anciennes carrières qui, n’ayant pas ou mal été remises en 
état, peuvent constituer des sites dégradés et présenter des risques.

Les recommandations et mesures suivantes visent à guider les professionnels, les pouvoirs publics 
et les parties prenantes (élus, riverains, ONG…) dans les choix de réaménagement des carrières 
dans le Grand Est.

Complémentaire à la remise en état, le réaménagement ne constitue pas une obligation réglementaire.  
Cependant, les enjeux et les préoccupations actuels liés à la protection de l’environnement incitent 
les exploitants à réfléchir et à inclure un programme de réaménagement dans leur projet ou, au 
moins, à définir une vocation ultérieure du site.

L’exploitant de carrière inscrit son projet de réaménagement en cohérence avec les éléments 
issus de l’étude d’impact et s’assure de la compatibilité de la vocation ultérieure du site avec les 
dispositions des documents d’urbanisme, plans et programmes, chartes…

Au-delà du volontarisme et des obligations réglementaires, le SRC érige plusieurs mesures et 
recommandations qui ont vocation à faire du réaménagement un levier d’aménagement.  
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	� M54 - Restitution du site à son occupation initiale

En premier lieu, une restitution selon l’usage initial est étudiée en quantité/qualité et 
fonctionnalité équivalente intégrant autant que possible une plus-value écologique et/
ou paysagère. En second lieu, la restitution de milieux naturels différents mais apportant 
une plus-value écologique et/ou paysagère, économiques et/ou sociales avérée est 
étudiée. Enfin, d’autres enjeux supra peuvent être pris en compte pour le choix final.

disposition 83 - M54 - Restitution du site à son occupation initiale

Occupation initiale
des terrains

1 - Restituer 
l’occupation 

initiale (quantité 
/ qualité / 

fonctionnalité)

OUI

NON

2 - Réfléchir à 
l’intégration d’une

plus-value
écologique / paysagère

3 - Justifier d’autres 
enjeux prioritaires

2 - Restituer des
milieux naturels 
apportant une

plus-value écologique
et/ou paysagère

avérée

Terres
cultivées

Milieux
naturels

Forêts

Figure 13 - Priorisation des réaménagements de carrière

	� M55 - Justification des réaménagements en plan d’eau

Les réaménagements de plan d’eau issu de l’extraction sont justifiés par rapport aux 
autres réaménagements possibles (zones humides, prairies de fauche, etc.).

Ce type de réaménagement peut prendre différentes formes selon les conditions locales 
(profondeur du plan d’eau, disponibilité des matériaux de comblement…). La proposition 
de réaménagement exploite au maximum les potentialités offertes par le plan d’eau 
résiduel en matière de biodiversité, sur au moins 1/3 des berges : création de hauts-fonds 
associés à des berges en pente douce (conception étudiée au regard des battements de 
la nappe phréatique), berges sinueuses...

La création de plans d’eau à vocation multiple peut être envisagée dès lors que la 
superficie le permet (très grands plans) et dans la mesure où les zones à vocation 
écologique sont préservées des autres activités. Les réaménagements multifonctionnels 
de tels plans d’eau sont étudiés au cas par cas.

disposition 84 - M55 - Justification des réaménagements en plan d’eau

Le SRC encourage les porteurs de projet à consulter le guide « Aménagement écologique des 
carrières en eau : guide pratique », rédigé par le Comité National de la Charte Professionnelle de 
l’Industrie des Granulats et publié le 01/01/2002. Ce guide est consultable au lien suivant :
https://www.genieecologique.fr/sites/default/files/documents/biblio/amenagement_ecologique_des_

carrieres_en_eau_guide_pratique.pdf

https://www.genieecologique.fr/sites/default/files/documents/biblio/amenagement_ecologique_des_carrieres_en_eau_guide_pratique.pdf
https://www.genieecologique.fr/sites/default/files/documents/biblio/amenagement_ecologique_des_carrieres_en_eau_guide_pratique.pdf
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	� M56 - Echelle d’étude du réaménagement

Le choix du réaménagement s’analyse à l’échelle du projet ainsi qu’à l’échelle des 
grandes régions naturelles et continuités écologiques, définies dans les documents de 
planification et d’urbanisme.

disposition 85 - M56 - Echelle d’étude du réaménagement
Le projet de réaménagement du site est déterminé dans le dossier de demande d’autorisation 
environnementale.

Cependant, les choix retenus par l’arrêté d’autorisation peuvent, dans certains cas, motiver des 
demandes de modifications des conditions de réaménagement. Celles-ci peuvent s’expliquer par :

1 -	Les résultats des suivis écologiques, qui, lorsqu’ils sont imposés par l’arrêté, peuvent révéler 
des opportunités, non envisagées au moment du projet, en faveur d’habitat(s) ou d’espèce(s) ;

2 -	L’évolution des connaissances en matière de génie écologique et l’émergence de techniques 
nouvelles ;

3 -	L’apparition d’enjeux de nature à revoir le projet de réaménagement, lequel peut finalement 
apporter une plus-value environnementale, sociale ou économique au(x) territoire(s) 
concerné(s) : il peut s’agir de lutter contre le changement climatique ou de s’y adapter ;

4 -	des contraintes nouvelles (présence de vestiges archéologiques…)

	� R31 – Concertation dans le cadre de l’élaboration du futur de la carrière

La concertation des acteurs du territoire (élus, habitants, associations, acteurs 
économiques, etc.) en amont du montage du projet dans l’objectif notamment d’échanger 
sur le réaménagement de la carrière est encouragée.

disposition 86 - R31 – Concertation dans le cadre de l’élaboration du futur de la carrière

	� R32 - Modification des conditions de réaménagement

En l’état de la réglementation en vigueur lors de l’approbation de ce schéma, cette 
modification n’est pas considérée comme substantielle (au titre des critères définis dans 
l’article R181-46-I-3 du code de l’environnement) dès lors qu’elle apporte une plus-value 
environnementale par rapport aux conditions de réaménagement initiales, en prenant 
en compte les mêmes critères. Ces modifications des conditions de réaménagement 
doivent être cohérentes avec le phasage d’exploitation.

disposition 87 - R32 - Modification des conditions de réaménagement

	� R33 - Réévaluation des conditions de réaménagement

Dans le cas des carrières autorisées pour une durée supérieure à 10 ans, les exploitants 
sont invités à ré-évaluer à mi-parcours la pertinence des conditions de réaménagement 
initialement prévues.

disposition 88 - R33 - Réévaluation des conditions de réaménagement



60 Schéma régional des carrières du Grand Est
Tome 4 - Objectifs, orientations et dispositions du SRC

ORIENTATION 2.7 - INCITER ET OPTIMISER LES RÉAMÉNAGEMENTS À VOCATION 
AGRICOLE ET FORESTIÈRE

  Autres orientations associées :

	● Orientation 2.2 : Préserver les paysages et les zones sensibles du Grand Est

	● Orientation 2.6 : Utiliser les réaménagements de carrières comme un levier d’aménagements 
du territoire

La loi de modernisation de l’agriculture du 27 juillet 2010 fixe un objectif de réduction de moitié    
du rythme de consommation d’espaces agricoles sur 10 ans. Par ailleurs, la loi d’avenir pour 
l’alimentation, l’agriculture et la forêt du 13 octobre 2014 introduit à l’article L112-1-3 du code  
rural l’obligation de produire une étude préalable susceptible d’avoir des conséquences négatives 
importantes sur l’économie agricole. Cette étude comporte notamment les mesures envisagées 
par le maître d’ouvrage pour  éviter  et  réduire  les effets négatifs notables du projet ainsi que 
pour  compenser,  par des mesures de compensation collective visant à consolider l’économie 
agricole du territoire.

	� M57 - Prise en compte de la consommation d’espace dans l’étude d’impact

Pour limiter la consommation d’espaces agricoles et forestiers, le réaménagement sous 
forme de terres rendues à l’exploitation agricole ou forestière et de service rendus à 
l’agriculture est systématiquement étudié dans l’étude d’impact, s’il s’agit de l’usage 
initial.

disposition 89 - M57 - Prise en compte de la consommation d’espace dans l’étude d’impact

En application du décret du 31 août 2016 relatif à l’étude préalable et aux mesures de compensation 
prévues à l’article L112-1-3  du code rural et de la pêche maritime, les projets d’extension ou     de 
nouvelle carrière font obligatoirement l’objet d’une étude préalable de compensation collective 
agricole lorsqu’ils respectent 3 conditions cumulatives :

	● condition de nature (étude d’impact environnementale systématique) ;

	● condition de localisation (sur un terrain affecté à l’activité agricole, au sens de l’article L311- 1 
du code rural, dans les 5 années précédant la date de dépôt du dossier (RNU et Zones A ou 
N des PLU) ou 3 années (Zone AU des PLU)) ;

	● condition de consistance (surface prélevée de manière définitive de plus de 5ha (seuil 
inférieur dans certains départements – cf. arrêté préfectoraux).

	� M58 - Etude préalable de compensation collective agricole

Cette étude est à transmettre au préfet de département - ou à la DDT – préalablement 
à la réalisation du projet qui a 4 mois pour l’instruire. Dans ce délai, le préfet consultera 
la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et 
Forestiers (CDPENAF), qui a 2 mois pour rendre son avis.

Lorsque le préfet estime que l’importance des conséquences négatives du projet sur 
l’économie agricole impose la réalisation de mesures de compensation collective, son 
avis et l’étude préalable sont publiés sur le site internet de la préfecture

disposition 90 - M58 - Etude préalable de compensation collective agricole
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	�  M59 - Suivi de la consommation foncière

Un suivi de l’évolution des consommations nette d’espaces agricoles et forestiers est 
mis en place (consommations brutes – restitutions) d’ici à 2030 par rapport aux surfaces 
consommées lors de l’année d’approbation du schéma.

disposition 91 - M59 - Suivi de la consommation foncière

	�  M60 - Aménagement écologique des espaces résiduels

Les espaces résiduels sont utilisés pour réaliser des aménagements à vocation 
écologique (haie, bande enherbée...).

disposition 92 - M60 - Aménagement écologique des espaces résiduels

	� R34 - Consultation des partenaires techniques

L’exploitant est incité à la possibilité d’interroger la chambre d’agriculture ou le centre 
régional de la propriété forestière ou tout autre structure compétente afin d’être conseillé 
sur les conditions de remise en état, en particulier sur les horizons du sol à reconstituer.

disposition 93 - R34 - Consultation des partenaires techniques

L’indicateur associé à cette orientation est le suivant :

Orientation Indicateur Fréquence de suivi

Orientation 2.7
Inciter et optimiser les 
réaménagements à vocation 
agricole et forestière

Taux de restitution des 
terres agricoles et espaces 
forestiers impactés par les 
carrières autorisées

Annuelle
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2.3.	 OBJECTIF N° 3 – CONNAÎTRE ET SUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DU SRC POUR UNE 
MEILLEURE PRISE EN COMPTE DE SES ORIENTATIONS

Cet objectif vise à assurer un déploiement opérationnel du SRC et le suivi de sa mise en œuvre à 
travers les orientations, recommandations et mesures des objectifs 1 et 2.

ORIENTATION 3.1 - CRÉATION, MISSIONS ET FONCTIONNEMENT DU COMITÉ 
TECHNIQUE DE SUIVI DU SRC

A l’instar du comité de pilotage, le comité technique de suivi, dit «  Observatoire du SRC  », est 
composé de 4 collèges distincts :

	● collège des représentants de l’État ;

	● collège des représentants des collectivités territoriales ;

	● collège des professions concernées par l’extraction, la transformation et le recyclage des 
matériaux de carrières (et déchets du BTP) ;

	● collège des représentants des activités agricoles et sylvicoles et d’associations de protection 
de l’environnement et de défense des consommateurs.

Au besoin, des experts seront utilement associés aux travaux du comité de suivi (BRGM, CSRPN, 
CEREMA, CERC…).

	� M61 - Mise en place du comité technique de suivi

Dès l’approbation du SRC, pour le préfet de région, la DREAL met en place un comité 
technique de suivi du SRC, dit « Observatoire du SRC », dont elle assure une animation 
régulière et continue.

disposition 94 - M61 - Mise en place du comité technique de suivi

	� M62 - Modalités de rencontres du comité technique de suivi

Le comité technique de suivi du SRC se réunit :

	● au moins une fois par an en séance plénière afin de restituer les travaux de suivi 
des indicateurs et d’évaluer la mise en œuvre globale du schéma sous la forme d’un 
bilan ;

	● en groupes de travail thématiques, autant que de besoin.

disposition 95 - M62 - Modalités de rencontres du comité technique de suivi

	� M63 - Mission principale du comité technique de suivi

La première mission du comité technique de suivi du SRC est d’assurer l’évaluation du 
schéma à travers le suivi des indicateurs.

disposition 96 - M63 - Mission principale du comité technique de suivi
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Tableau 4 - Synthèse des indicateurs de suivi du SRC

Orientation Sous orientation Indication Mise à 
jour

Tendance
attendue

Objectif 1 : Sécuriser l’approvisionnement durable des territoires, 
des filières industrielles et agricoles

Orientation 1.1

Intégrer la gestion 
durable des 
ressources dans 
la planification 
territoriale

Analyser les besoins du 
territoire en granulats, 
en tenant compte de la 
dépendance des territoires 
voisins.
Identifier les substances 
stratégiques.

Nombre d’études des besoins locaux 
transmises

Annuelle Augmentation

Préserver l’accès aux 
ressources en granulats 
et aux gisements d’intérêt, 
lors de l’élaboration et de 
la révision des documents 
d’urbanisme

Nombre de documents d’urbanisme 
qui prennent en compte le SRC : sur le 
nombre total de documents en procédure 
d’élaboration /révision :
 - dans leur diagnostic
 - dans leur règlement

Annuelle 
puis bilan 
du SRC à 

6 ans

Augmentation

Pérenniser les carrières 
existantes et prendre en 
considération les enjeux de 
l’économie circulaire

Nombre de nouveaux zonages autorisant 
les activités d’accueil de matériaux issus 
du BTP

Augmentation

Orientation 1.2

Encourager un approvisionnement équilibré 
du territoire entre les bassins déficitaires et les 
bassins excédentaires en granulats

Evolution théorique du nombre de bassins 
déficitaires et excédentaires, en faisant le 
lien avec les dépendances entre bassins 
de consommation, via l’actualisation du 
ratio
P données GEREP/C évolution population)
et le suivi des exportations/importations
Source : GEREP

Annuelle
Equilibre entre les 

bassins

Orientation 1.3

Promouvoir un 
usage économe 
et rationnel 
des ressources 
minérales primaires 
et le recours à 
leur substitution, 
notamment par 
des ressources 
minérales 
secondaires

Gérer durablement la 
ressource alluvionnaire

Productions chiffrées en matériaux 
alluvionnaires, massifs et recyclés
Et destinations des granulats 
alluvionnaires (usages)
Source : GEREP et statistiques UNICEM

Annuelle

Diminution de la 
production primaire de 

granulats

Augmentation de la 
production de granulats 

recyclés

Augmentation de 
la part de granulats 

alluvionnaires destinée 
à la fabrication de béton

Développer l’usage 
des matériaux issus du 
recyclage et optimiser la 
valorisation des ressources 
secondaires

Suivi de la production des matériaux 
recyclés par type de recyclage
et volume annuel d’inertes accueillis en 
carrière (part valorisée en TP et part 
valorisée en remblayage)
Source : Observatoire des déchets du BTP

Annuelle

Augmentation du 
volume d’inerte valorisé 

en TP 

Diminution du volume 
d’inerte utilisé en 

remblayage
Contribuer aux objectifs du 
plan régional de prévention 
et de gestion des déchets 
(figurant en annexe du 
SRADDET)

Orientation 1.4

Prévenir les 
nuisances et 
prendre en compte 
les enjeux du 
réchauffement 
climatique en 
favorisant le 
principe de 
proximité pour 
l’approvisionnement 
en matériaux et 
en privilégiant les 
transports routiers 
économes en 
énergie et moins 
impactants

Favoriser le principe 
de proximité pour 
l’approvisionnement en 
matériaux
Prévenir les nuisances 
à proximité de la zone 
d’extraction et lors du 
transport routier des 
matériaux

Privilégier les transports 
routiers économes en 
énergie et rejets

Relever les évolutions d’usage dans 
les nouveaux DDAE (double fret, 
hydrogène...)

Annuelle
Augmentation de 

l’utilisation de mode de 
transports économes en 

énergie et rejets
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Orientation 1.5

Renforcer la 
recherche 
de solutions 
alternatives à 
la route pour 
l’approvisionnement 
en matériaux

Etudier la possibilité de 
recourir à différents modes 
de transport de matériaux, 
notamment pour les flux 
longue-distance

Maintenir et développer les 
infrastructures permettant le 
transport des matériaux par 
le rail et par la voie d’eau

Nombre de carrières embranchées fer ou 
raccordées à la voie fluviale et volumes 
transportés (importés/exportés) par ces 
moyens                           Source : GEREP

Annuelle Augmentation

Sensibiliser les acteurs 
et prendre en compte les 
enjeux de transport dans 
les documents d’urbanisme

Objectif 2 : Préserver le patrimoine environnemental du territoire

Orientation 2.1

Prendre en compte les zonages 
environnementaux

Nombre de carrières autorisées dans les 
niveaux d’enjeux identifiés et surfaces 
associées

Annuelle Diminution

Orientation 2.2

Préserver les 
paysages et les 
zones sensibles du 
Grand Est

Préserver les paysages des 
vallées lors des projets de 
carrières alluvionnaires
Préserver les paysages des 
versants des vallées et des 
coteaux lors des projets 
de carrières de roches 
massives
Prendre en compte les 
enjeux spécifiques aux 
zones « sensibles » du 
Grand Est

Nombre de nouvelles carrières autorisées 
en zones sensibles Annuelle Diminution

Orientation 2.3

Favoriser l’expression de la biodiversité

Orientation 2.4

Favoriser l’expression de la géodiversité et 
mettre en valeur le patrimoine géologique 
régional

Orientation 2.5

Préserver les milieux humides, 
l’hydrogéomorphologie et la qualité des eaux

Surfaces de zones humides impactées et
Surfaces de zones humides restaurées et/
ou recrées
dans les nouvelles autorisations

Annuelle
Diminution des surfaces 

de zones humides 
impactées

Orientation 2.6

Utiliser les réaménagements de carrières comme 
un levier d’aménagements du territoire

Orientation 2.7

Inciter et optimiser les réaménagements à 
vocation agricole et forestière

Taux de restitution des terres agricoles 
et espaces forestiers impactés par les 
carrières autorisées dans les dossiers 
instruits

Annuelle Augmentation

Objectif 3 : Connaitre et suivre la mise en œuvre du SRC pour une 
meilleure prise en compte de ses orientations

Orientation 3.1
Création, missions et fonctionnement du comité 
technique de suivi du SRC

Nombre de rencontres organisées dans le 
cadre du comité de suivi du schéma Bilan-

évaluation 
en fin de 
réunion 
dans le 

cadre du 
comité de 

suivi

Augmentation
Orientation 3.2
Communication et mise à disposition de 
l’information sur la prise en compte du schéma

Nombre d’actions de communication 
menées par les acteurs du comité de suivi 
du schéma 

Orientation 3.3
Amélioration de la qualité des données

Taux de déclaration annuel GEREP sur le 
nombre de carrières autorisées au total
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	� M64 - Rapport du comité technique de suivi

Le comité technique de suivi du SRC transmet au comité de pilotage régional un rapport 
de synthèse comprenant le suivi des indicateurs, assorti, le cas échéant, des éventuelles 
difficultés rencontrées et des alternatives retenues.

En tant que de besoin, ce rapport fait état de survenance d’éléments de nature à nourrir 
l’évaluation9 future du schéma.

disposition 97 - M64 - Rapport du comité technique de suivi

En complément, le comité technique assure annuellement :
	● la mise à jour de la liste des carrières actives en identifiant les mouvements survenus 

pendant l’année : fin d’exploitation, renouvellement, extension et nouvelle carrière – cette 
liste comprend notamment pour les renouvellements, extensions, et nouvelles carrières 
les informations suivantes : exploitant - commune – lieu-dit – type de matériaux – surface 
concernée – état initial – type de réaménagement - date de début et fin d’autorisation - 
volume autorisé – accueil des déchets inertes dont volume autorisé – activité de recyclage ;
Cette liste sera mise en forme dans la première année d’approbation du SRC et mise à jour 
tous les ans dans le cadre du comité technique de suivi.

	● L’établissement et l’actualisation d’une carte des périmètres des carrières actives ;
	● La mise à jour de la liste des installations de production de ressources minérales secondaires 

et de la cartographie en lien avec l’observatoire des déchets du BTP animé par la région 
Grand Est ;

	● L’identification prévisible de la situation des bassins de production, sur la base des éléments 
précédemment recueillis (scénario prospectif) ;

	● Le cas échéant, la mise à jour des ratios P/C à l’échelle des bassins de consommation sur 
la base de l’évolution des productions et des consommations ;

	● La communication des évolutions technologiques susceptibles d’avoir une incidence sur la 
production des ressources primaires (évolutions industrielles dans la formulation des bétons, 
décarbonation du transport…) ;

	● La communication des évolutions sur les réseaux de transports alternatifs ;
	● La centralisation des analyses des besoins en granulats et autres substances minérales 

telles que demandées dans le cadre de l’élaboration/la révision des documents d’urbanisme 
et en assure la restitution ;

	● L’intégration des éventuelles modifications introduites sur la cartographie dynamique des 
enjeux environnementaux ;

	● Le lancement de toute étude qu’il estime utile dans la perspective d’une mise à jour ou d’une 
révision.

Notamment, dès l’approbation du SRC, le comité technique de suivi étudiera l’opportunité 
d’actualiser les données économiques mises à disposition aux EPCI/SCoT. Il s’appuiera sur les 
premières expériences menées en d’autres régions et/ou sur les nouveaux outils prospectifs en 
cours de déploiement. L’UNICEM, en tant que producteur de données statistiques, sera étroitement 
associée tant au niveau du cahier des charges que dans la mise à disposition de moyens humains 
et/ou financiers.

Un rapport de synthèse, reprenant les précédents éléments, est produit annuellement (ou au moins 
tous les 2 ans) et mis en ligne sur le site Internet de la DREAL.

9	  Article R515-7 du code de l’environnement  : Au plus tard six ans après la publication du schéma régional des 
carrières, le préfet de région procède à l’évaluation de sa mise en œuvre. Il consulte à cette occasion le comité de pilotage. 
Le rapport d’évaluation est publié sur le site internet de la préfecture de région. Si à l’issue d’une évaluation le préfet de 
région estime que des modifications sont nécessaires, il fait procéder, selon les cas, à une mise à jour ou à une révision 
du schéma.
La procédure de mise à jour, qui ne s’applique que si les modifications apportées au schéma ne sont pas substantielles, 
est dispensée des consultations prévues par l’article L. 515-3. Le projet de schéma mis à jour est soumis à l’avis du comité 
de pilotage. Le schéma mis à jour est rendu public selon les modalités prévues à l’article R. 515-6.
Le schéma est révisé selon une procédure identique à celle prévue pour son élaboration.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834295&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000031637662&dateTexte=&categorieLien=id
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ORIENTATION 3.2 - COMMUNICATION ET MISE À DISPOSITION DE L’INFORMATION 
SUR LA PRISE EN COMPTE DU SCHÉMA

	� M65 - Diffusion de l’information aux acteurs impliqués dans la mise en œuvre du SRC

Dans l’année suivant l’approbation du SRC, la DREAL assure l’information :

- des DDT pour une meilleure prise en compte des interactions entre SRC et documents 
d’urbanisme ;

- des parties prenantes en matière d’urbanisme (collectivités, agences d’urbanisme, 
bureaux d’études…) pour une meilleure prise en compte des orientations qui leur 
sont destinées ;

- des carriers, bureaux d’études et parties prenantes de la filière pour une meilleure 
traduction et une prise en compte optimale des dispositions du SRC ;

- des inspecteurs ICPE pour une meilleure prise en compte des orientations du SRC 
dans les futures demandes d’autorisation

Ces opérations de communication sont reconduites tous les 3 ans.

disposition 98 - M65 - Diffusion de l’information aux acteurs impliqués dans la mise en œuvre du SRC

	� M66 - Modes de diffusion

Dans un souci de mise à disposition des informations relatives au SRC, la DREAL met 
à jour son site internet et rédige des plaquettes informatives à l’attention des différents 
acteurs ciblés.

disposition 99 - M66 - Modes de diffusion

ORIENTATION 3.3 - AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DES DONNÉES

Les exploitants de carrière sont sommés de rentrer annuellement dans l’application GEREP les 
données relatives à leurs activités.

Pour mémoire, GEREP est le registre européen des rejets et transferts de polluants. Il permet de 
répertorier et suivre les émissions ainsi que les déchets produits par les activités concernées.  

La déclaration GEREP est composée de différents volets : Volet « Propriétés » dans lequel l’exploitant 
est appelé à identifier son établissement ; Volet « Eau » dans lequel doivent être déclarées les 
émissions dans l’eau ; Volet « Air » dans lequel doivent être déclarées les émissions dans l’air ; Volet 
« Sol » dans lequel doivent être déclarées les émissions dans le sol ; Volet « Déchet » dans lequel 
doivent être déclarées les quantités de déchets produites et traitées.

L’outil GEREP sera utilement mis à contribution dans le cadre du suivi de la mise en œuvre du SRC, 
les exploitants renseignant leurs établissements et productions (nature du gisement et quantités 
extraites) dans un volet spécifique : l’enquête annuelle carrière.

L’enquête annuelle carrière permet également de suivre les flux de matériaux et les usages qui en 
sont fait.

	� M67 - Responsabilité des exploitants

Au titre de l’arrêté ministériel du 31/01/2008 modifié, les exploitants renseignent la 
déclaration pour l’année de référence « n » sur le site www.declarationpollution.ecologie.
gouv.fr/gerep/, dans l’enquête annuelle carrière, avant le 31 mars de l’année « n+1 ».

disposition 100 - M67 - Responsabilité des exploitants
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	� M68- Responsabilité de l’inspection des ICPE

L’inspection des installations classées mettra en œuvre les mesures nécessaires pour 
que les déclarations annuelles soient saisies.

disposition 101 - M68- Responsabilité de l’inspection des ICPE

	� M69 - Implication des syndicats professionnels

Les syndicats professionnels rappellent à leurs adhérents les échéances et modalités 
des déclarations annuelles afin de faciliter leurs saisies.

disposition 102 - M69 - Implication des syndicats professionnels

Les indicateurs associés à cet objectif sont les suivants : 

Objectif Indicateurs Fréquence de suivi

Objectif 3

Connaitre et suivre la mise 
en œuvre du SRC pour une 
meilleure prise en compte de 
ses orientations

Taux de déclaration annuel GEREP sur le 
nombre de carrières autorisées au total

Nombre de rencontres organisées dans 
le cadre du comité technique de suivi du 
schéma

Nombre d’actions de communication 
menées par les acteurs du comité 
technique de suivi du schéma

Bilan-évaluation en 
fin de réunion dans 
le cadre du comité 
technique de suivi
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3.	 Objectifs et mesures pouvant avoir un effet hors région

3.1.	 RAPPELS

Le scénario d’approvisionnement en granulats communs a été établi en tenant compte des 
importations et exportations estimées en 2015. Les flux ont été consolidés à travers l’expertise de la 
profession et des données déclarées sous la base GEREP, en vue d’assurer une représentativité la 
plus réelle possible. Le scénario du SRC a retenu :

-	 le maintien des importations actuelles depuis les régions françaises voisines qui répondent à 
des besoins de proximité ou d’usages non satisfaits par la production régionale (1390 kt/an);

-	 la stabilisation des exportations vers les régions voisines des Hauts-de-France, Bourgogne- 
Franche-Comté qui répondent également à des besoins de proximité ou d’usage (535 kt/an) ;

-	 l’augmentation des exportations vers la région Île-de-France, indexée sur l’évolution 
démographique, le taux de réemploi, de recyclage et de dépendance de ce territoire. Cette 
augmentation tient compte de la dépendance de L’ Île-de-France vis-à-vis de la région Grand 
Est sans toutefois la renforcer en accord avec le projet de SRC Île-de-France (3 166 kt/an) ;

-	 la stabilisation des exportations vers les pays limitrophes autour (5 450 kt/an).
Concernant les roches ornementales et les minéraux pour l’industrie, l’évolution au fil de l’eau a été 
retenue.

Par conséquence, le scénario adopté par le SRC ne devrait provoquer ni rupture ni tension dans les 
approvisionnements des territoires limitrophes.

3.2.	 MESURES POUVANT AVOIR UN EFFET EXTRA RÉGIONAL

Une mesure et trois recommandations peuvent présenter un effet extra régional :

	� M23. Maintien des infrastructures de transport alternatives actuelles

Pour maintenir ces deux modes de transport alternatifs, les documents d’urbanismes 
(les SCoT et à défaut les PLU(i)) doivent tenir compte des infrastructures présentes 
sur leur territoire, et en particulier des points de chargement et de déchargement de 
matériaux rail/route ou voie d’eau/route, ainsi que des zones de stockage.

Les orientations des SCoT et des PLU(i) en termes d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire devront prévoir le maintien de ces infrastructures ou proposer une alternative 
satisfaisante, sauf à démontrer que ces infrastructures ne répondent plus à un besoin 
présent ou futur.

disposition 103 - M23 - Maintien des infrastructures de transport alternatives actuelles

	� R5. Cas des zones en dépendance accrue ou fortement accrue

Dans les zones à dépendance accrue ou fortement accrue en granulats et les zones à 
l’équilibre en repli et fort repli, identifiées sur la dernière carte « Situation des bassins 
de consommation en 2028 (ou le cas échéant 2034, selon l’échéance du projet) selon 
l’évolution du ratio P/C sur la période 2015-2028 (ou 2015-2034) », la création, le 
renouvellement et l’extension de carrières sont collectivement anticipés (services de 
l’État, collectivités territoriales, Profession) afin d’assurer un approvisionnement suffisant 
de la région.

disposition 104 - R5 - Cas des zones en dépendances accrue ou fortement accrue
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	� R7. Cas des secteurs exportateurs
Dans les bassins exportant des matériaux vers l’Île-de-France ou les pays limitrophes, 
le maintien du niveau de production visera à satisfaire les besoins extra-régionaux, ainsi 
qu’à couvrir la demande des marchés locaux.

disposition 105 - R7 - Cas des secterus exportateurs

	� R18. Entretien de l’accessibilité des voies d’eau

Pour la voie d’eau, le gestionnaire d’infrastructure est invité à mettre en œuvre toutes 
les actions possibles pour maintenir un réseau de proximité accessible et utilisable aux 
professionnels des industries de carrières, et à garantir des prestations adaptées à leur 
besoin (curage et entretien réguliers...).

disposition 106 - R18 - Entretien de l’accessibilité des voies d’eau
Le tableau suivant présente les conséquences de chacune des dispositions sur les territoires 
limitrophes :

Tableau 5 - Effets hors région des dispositions concernées

Mesures ou recommandations Effets sur les régions limitrophes

M23. Maintien des infrastructures de transport 
alternatives actuelles

Maintien des infrastructures nécessaires 
au transport fluvial et ferré permettant de 
pérenniser ces modes de transport ou de le 
développer

R5. Cas des zones en dépendance accrue ou 
fortement accrue

Maintien de l’autonomie régionale en vue de 
pourvoir aux besoins extra-régionaux.
Satisfaction des besoins anticipés 

R7. Cas des secteurs exportateurs

Anticipation des besoins extra-régionaux 
Satisfaction des besoins de l’Île-de-France et 
des pays récepteurs, sans conséquence sur 
l’environnement

R18. Entretien de l’accessibilité des voies 
d’eau

Maintien voire développement des modes 
de transport fluviaux garantissant leur 
fonctionnalité

3.3.	 MESURES DE COORDINATION NÉCESSAIRES

Au regard des effets du scénario d’approvisionnement retenu et des orientations et objectifs, la mise 
en œuvre de mesures de coordination n’apparaît pas nécessaire.

L’élaboration des SRC dans les régions limitrophes est moins avancée qu’en Grand Est. Aussi, 
ces régions sont invitées à prendre attache avec la DREAL Grand Est ou avec le comité technique 
de suivi, dit « Observatoire du SRC » mis en œuvre dans le cadre de l’objectif 3 pour obtenir toute 
information leur permettant d’aboutir leur schéma.

Les régions voisines et les administrations des pays récepteurs seront informées de la mise en ligne 
des documents à l’occasion de l’ouverture de la consultation.
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4.	 Modalité de suivi et d’évaluation du schéma, une évaluation à 6 ans

Le suivi du SRC présente plusieurs finalités :

	● vérifier que les modes d’approvisionnement évoluent dans le sens des objectifs du schéma ;

	● s’assurer que les mesures du SRC sont bien mises en œuvre, sans entraîner d’incidences 
négatives non prévues sur l’environnement.

L’ensemble des indicateurs, mentionnés précédemment pour chaque orientation, est majoritairement 
bâti sur la base de données existantes. L’évaluation du SRC sera établie sur la base de ces indicateurs 
et effectuée conformément aux dispositions du code de l’environnement.

Par ailleurs, le comité technique de suivi du SRC établira un bilan intermédiaire à la mise en œuvre 
du schéma chaque année. Ce dernier sera transmis et/ou présenté au COPIL selon les enjeux et les 
décisions nécessaires.

L’atteinte des objectifs du SRC dépend de nombreux acteurs, notamment de la profession et des 
entités porteuses de documents d’urbanisme. Le bilan à mi-parcours du SRC sera l’occasion 
d’évaluer les tendances d’évolution par rapport à ses objectifs.

Au plus tard, six ans après la publication du SRC, le préfet de région procède à l’évaluation de sa 
mise en œuvre. Il consulte à cette occasion le comité de pilotage. Le rapport d’évaluation est publié 
sur le site Internet de la préfecture de région (article R515-7 du code de l’environnement)

Dans le cadre de cette évaluation à mi-parcours, il est fortement recommandé :

	● de réévaluer les excédents et les déficits en matériaux par bassin de consommation, pour 
vérifier si la mise en œuvre du SRC a effectivement permis de réduire les écarts entre les 
territoires excédentaires et les territoires déficitaires ;

	● de mesurer les exportations vers l’Île-de-France, d’identifier les modes de transport associés, 
et de quantifier les incidences de ces flux en termes d’émissions de GES. Il s’agira de vérifier 
qu’une éventuelle augmentation des flux vers l’Île-de-France s’accompagne bien de mesures 
en termes de report modal, pour que les émissions de GES et les nuisances diverses liées 
au transport demeurent acceptables ;

	● d’actualiser l’inventaire des infrastructures de transport alternatives à la route pertinente pour 
les transports des granulats, et dont le maintien en fonctionnement dépend de la coopération 
volontaire des deux gestionnaires d’infrastructures que sont SNCF réseau et VNF.

Si à l’issue de ces évaluations le préfet de région estime que des modifications sont nécessaires, il 
fait procéder :

	● soit à une mise à jour du SRC, si les modifications à apporter au schéma ne sont pas 
substantielles ;

	● soit à une révision du SRC, si les modifications à apporter au schéma sont substantielles. 
Dans ce cas, le schéma est révisé selon une procédure identique à celle prévue pour son 
élaboration.

Enfin, le SRC devant être compatible aux SDAGE et aux SAGE, il sera susceptible d’évoluer en 
cohérence avec la révision de ces schémas.
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5.	 Annexes

5.1.	 MÉTHODE PROPOSÉE AUX SCOT, OU À DÉFAUT, AUX PLU(I), POUR L’IDENTIFI-
CATION DES BESOINS EN GRANULATS ET L’EXAMEN DES MODALITÉS D’APPRO-
VISIONNEMENT

(voir logigramme en dernière page)

REMARQUES LIMINAIRES

Les bassins de production et de consommation définis dans le cadre du SRC peuvent dans certains 
cas correspondre aux délimitations des SCoT existants.

Dans ce cas, l’identification des besoins et l’examen des modalités d’approvisionnement est facilitée.

Une mise à jour apparaît néanmoins nécessaire lorsque les données ayant servi à la caractérisation 
des bassins ont évolué (évolutions des capacités de production, évolutions des besoins, …).

A défaut, lorsque le périmètre d’un bassin de production et de consommation diffère de celui d’un 
SCoT, par exemple, lorsqu’il comprend plusieurs SCoT en son sein ou lorsque le périmètre d’un SCoT 
a évolué, l’identification des besoins en granulats et l’examen des modalités d’approvisionnement 
doivent nécessairement être adaptés au territoire concerné, selon la méthode proposée.

Cette méthode permet ainsi une caractérisation adaptée de la situation d’un SCoT.

En l’absence de SCoT, les PLU(i) peuvent l’utiliser.

CARTOGRAPHIE ET COLLECTE DES MOYENS DE PRODUCTION 
PROPRES AU TERRITOIRE

La liste des carrières actives ainsi que la cartographie interactive sont mises à jour régulièrement 
par les services de l’Etat. Ces données sont autant que nécessaire complétées    par des données 
locales plus fines, ce qui peut nécessiter de procéder à des études ou enquêtes complémentaires 
lors de la phase de diagnostic (enquête à destination des carriers, grands chantiers à venir, etc.). 
Pour satisfaire les différents usages, une enquête qualitative auprès des carriers et des utilisateurs 
peut être conduite.

À l’appui de la cartographie des carrières figurant dans l’atlas et de la liste des carrières actives au 
1er juillet 2021 annexées au SRC, et qui comprennent notamment les communes d’implantation et 
pour chaque site, les données de production moyenne autorisée et les dates d’échéance des arrêtés 
d’autorisation, les collectivités dressent une cartographie des moyens de production propres au 
territoire et déterminent ainsi la valeur Pp (dite de Production Primaire), à un instant donné, qu’elles 
peuvent suivre dans le temps, selon la fin de vie prévisionnelle de chaque site.

A l’appui de la cartographie des installations de recyclage des déchets inertes du BTP, fournie par 
l’Observatoire des déchets produits par la Région Grand Est ou par l’Observatoire des Matériaux, 
les collectivités complètent la cartographie des moyens de production avec ces installations, et le 
cas échéant, déterminent ainsi la valeur Ps (dite de Production Secondaire).

La somme de ces deux valeurs de production (Pp + Ps) correspond ainsi à la capacité de production 
du territoire dite P, que les collectivités peuvent suivre dans le temps pour mesurer son évolution.
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ESTIMATION DE LA CONSOMMATION PROPRE AU TERRITOIRE

Deux moyens permettent d’estimer les besoins à l’échelle d’un SCoT :

1 -	 Délimitation d’un SCoT correspondant à un bassin de consommation identifié dans le 
SRC : extrapolation des données du SRC ;

	 À l’appui des ratios de consommation (t), exprimés en tonnes/habitant et définis à 
l’échelle des bassins de consommation dans le SRC (cf. tableau et cartes…), les 
collectivités multiplient la valeur t par le nombre d’habitants sur le territoire pour obtenir 
la consommation du territoire, dite C, qui correspond ainsi au besoin annuel.

2 -	 Périmètre d’un SCoT différent de celui d’un bassin de consommation  : addition des 
consommations de chaque commune ;

	 Cette situation se produit, par exemple, lorsqu’un bassin de consommation recouvre 
plusieurs périmètres de SCoT ou que le périmètre du SCoT a évolué.

	 L’élaboration des perspectives de chaque bassin réalisées dans le cadre du SRC 
repose sur une consommation à l’échelle communale, ce qui permet de recomposer 
la consommation dite C (t/hab.) à l’échelle du SCoT étudié et qui correspond ainsi au 
besoin annuel.

Dans ces deux cas de figure, la valeur obtenue par l’une ou l’autre méthode peut être ajustée pour 
prendre en compte des besoins exceptionnels, liés à un ou plusieurs chantiers qui généreraient des 
besoins plus importants que ceux courants déjà pris en compte dans le calcul des consommations.

Les SCoT peuvent suivre dans le temps l’évolution de cette valeur C à l’appui des prévisions 
d’évolution démographique.

Les 3 données nécessaires au calcul du P/C sont accessibles via le tableur Excel 
disponible sur la page SRC du site internet de la DREAL Grand Est.

DÉFINITION D’UN RATIO P/C ADAPTÉ AU TERRITOIRE ET ANALYSE QUALITATIVE

Le ratio obtenu, en divisant la production par la consommation du territoire (P/C) à la suite des 
précédentes étapes, permet de définir la situation du territoire à un instant t.

Les SCoT peuvent également mesurer l’évolution de ce ratio, sachant qu’il évoluera, de façon 
arithmétique, correspondant à la fin de vie des sites existants, vers une valeur inférieure à 1.

Quelque soit la valeur du ratio obtenue, une analyse qualitative doit être menée sur la base des 
questionnements suivants :

Lorsque le ratio est supérieur à 1 (production > consommation) :

Les besoins du territoire sont-ils pourvus par les productions du territoire ?
Points d’attention :

La zone de chalandise d’une carrière peut dépasser le périmètre d’un SCoT. Ainsi, une production 
identifiée peut couvrir les besoins d’un autre territoire. C’est notamment le cas :

-	 pour les carrières raccordées à un moyen de transport fluvial ou ferré, dont tout ou partie 
des productions alimentent d’autres territoires,

-	 selon la nature des matériaux extraits : roches meubles (en eau ou en terrasse), roches 
massives (calcaires, porphyres, granit…), granulats de qualité spécifiques (ballast), 
répondent à des usages différents. Dès lors, il apparaît nécessaire d’identifier les points 
fixes de consommation (comme les centrales à béton, les usines de produits béton, les 
centrales d’enrobés) en vue de déterminer si les productions du territoire couvrent ses 
besoins spécifiques.

En résumé, un ratio supérieur à 1 pourrait conduire hâtivement à penser que les consommations 
du territoire sont pourvues. Or, une situation d’excédent peut masquer des déficits dans certains 
usages.  

Figure 14: organigramme d’application de la méthode proposée pour l’identification des besoins en granulats du territoire
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arithmétique, correspondant à la fin de vie des sites existants, vers une valeur inférieure à 1.

Quelque soit la valeur du ratio obtenue, une analyse qualitative doit être menée sur la base des 
questionnements suivants :

Lorsque le ratio est supérieur à 1 (production > consommation) :

Les besoins du territoire sont-ils pourvus par les productions du territoire ?
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La zone de chalandise d’une carrière peut dépasser le périmètre d’un SCoT. Ainsi, une production 
identifiée peut couvrir les besoins d’un autre territoire. C’est notamment le cas :

-	 pour les carrières raccordées à un moyen de transport fluvial ou ferré, dont tout ou partie 
des productions alimentent d’autres territoires,

-	 selon la nature des matériaux extraits : roches meubles (en eau ou en terrasse), roches 
massives (calcaires, porphyres, granit…), granulats de qualité spécifiques (ballast), 
répondent à des usages différents. Dès lors, il apparaît nécessaire d’identifier les points 
fixes de consommation (comme les centrales à béton, les usines de produits béton, les 
centrales d’enrobés) en vue de déterminer si les productions du territoire couvrent ses 
besoins spécifiques.
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Les postes fixes de transformation alimentent-ils les autres territoires ?
Points d’attention :
Une production supérieure à la consommation peut s’expliquer par la présence de postes fixes de 
consommation (comme les centrales à béton, les usines de produits béton, les centrales d’enrobés) 
qui alimentent les autres territoires.

Y compris en présence d’un ratio P/C supérieur à 1, les besoins du territoire sont-ils 
pourvus par d’autres territoires ?
Points d’attention :

Les besoins d’un SCoT peuvent être desservis par une ou plusieurs carrières située(s) en dehors 
de celui-ci et dont la zone de chalandise recoupe le périmètre du SCoT ou pour couvrir des usages 
que les productions du territoire ne permettent pas de servir.

Lorsque le ratio est inférieur à 1 (production < consommation) :

Le déficit est-il structurel ?  

Points d’attention :
En cas de déficit, il convient :

-	 d’en caractériser les raisons  : absence de gisements et/ou d’une sous-exploitation des 
gisements,

-	 d’en déterminer la nature : inadéquation des gisements avec les usages des points fixes de 
consommation (comme les centrales à béton, les usines de produits béton, les centrales 
d’enrobés)

Quelle est l’origine des productions qui couvrent les besoins du territoire ?
Points d’attention :
Lorsque les besoins d’un SCoT sont desservis par d’autres territoires, il convient d’identifier les 
bassins d’approvisionnement ainsi que la nature des matériaux. Le SCoT pourra ainsi préciser la 
nature du déficit.
Lorsque les besoins du SCoT sont couverts en partie pour une ou plusieurs carrières de 
proximité, situé(es) dans des SCoT voisins, le SCoT doit s’interroger sur la pérennité des sources 
d’approvisionnement extérieur de sorte que ses consommations soient satisfaites dans la durée.

Lorsque le ratio est proche de 1 (production = consommation) :

L’équilibre entre la production et la consommation est-il durable ?
Points d’attention :
Lorsque l’équilibre est constaté, un examen de la solidité de la situation est à mener afin de la faire 
perdurer dans le temps.

Projection sur la durée de vie d’un SCoT
Le ratio obtenu et l’approche qualitative doivent nécessairement être analysés sur la durée de vie 
du SCoT. De façon arithmétique, correspondant à la fin de vie des sites existants, le ratio évoluera 
vers une valeur inférieure à 1.

Il appartient ainsi aux SCoT d’anticiper l’avènement d’un déficit pour maintenir autant que possible 
l’autonomie du territoire, garant d’un approvisionnement de proximité.

Le SCoT doit ainsi examiner également sa capacité à satisfaire par lui-même ses besoins à partir 
des gisements potentiellement exploitables et des zones d’intérêts pour les granulats identifiés dans 
le SRC. Il prend ainsi des dispositions qui permettent l’accessibilité à ces gisements.

Au regard des deux valeurs P et C obtenues, l’analyse sur la ressource minérale en granulats peut 
s’accompagner des réflexions suivantes :



74 Schéma régional des carrières du Grand Est
Tome 4 - Objectifs, orientations et dispositions du SRC

De façon générale, et quelle que soit la situation de P et C, le SCoT est invité à s’interroger sur les 
aspects suivants :

	● Accueille-t-il des carrières ?
	● Quelle est la nature des minéraux extraits ? Roches meubles (en eau ou en terrasse), roches 

massives (calcaires, porphyres, granit…), granulats de qualité spécifiques suivant des usages 
particuliers (ballast) ? Pour les autres substances relevant des applications industrielles ou 
agricoles, voir paragraphe suivant.

	● Quelle est la situation des carrières au regard de leur autorisation ? Des perspectives de 
développement sont-elles connues ? Ou inversement, des fermetures définitives sont-elles 
projetées à l’échelle de la durée du SCoT ?

	● L’aire géographique du SCoT est-elle pourvue de points fixes de consommation, comme les 
centrales à béton, les usines de produits béton, les centrales d’enrobés ?

Si la production est supérieure à la consommation du SCoT :

	● les matériaux sont-ils destinés à alimenter les SCoT voisins, soit parce qu’ils sont déficitaires 
en sites productifs, soit parce qu’ils disposent de points fixes de transformation ? À noter que 
l’inter-solidarité des SCoT est une composante forte de l’approvisionnement durable des 
territoires ;

	● les matériaux suivent-ils des flux plus éloignés, vers d’autres départements ? Cette situation 
peut refléter un flux de carence ou répondre à une demande qualitative particulière ;

	● les matériaux suivent-ils des filières d’exportation à l’étranger ? Dans pareil cas, quels sont 
les moyens de transport privilégiés sur l’aire du SCoT  ? Mode routier, voie fluviale, voie 
ferrée ?

Inversement, si la production est inférieure à la consommation du SCoT, la situation peut provenir 
de plusieurs facteurs :

	● l’absence de gisement et donc de carrières suffisantes pour pallier la consommation. Cette 
situation amène à s’interroger sur la provenance des matériaux : un SCoT en particulier ou 
l’ensemble des SCoT environnants ;

	● une densité d’habitants particulièrement élevée ;
	● la présence d’un réseau routier et d’infrastructures en génie civil, et par conséquent une 

consommation accrue de ressources minérales nécessaire à leur entretien régulier ;
	● la présence de points fixes accueillant des granulats pour leur transformation, les produits 

générés pouvant ensuite être redistribués vers les SCoT voisins.
En troisième lieu, un SCoT peut révéler un équilibre entre ses besoins et sa consommation.

Dans ce cas, l’analyse peut porter sur :

	● la solidité ou la fragilité de l’équilibre. Pour ce faire, les dates de validité des autorisations et 
les projets exceptionnels de chantiers pourront éclairer l’approche ;

	● la nécessaire solidarité interbassins.
Au-delà de l’approche stricte menée à l’échelle du bassin, les SCoT doivent également veiller à 
assurer l’équilibre des autres bassins. Ainsi, un SCoT qui apparaîtrait en excédent doit intégrer dans 
ses réflexions son rôle contributeur à l’égard des autres bassins, et notamment ceux qui apparaissent 
en déficit.  

A l’inverse, les SCoT en déficit sont appelés à examiner les conditions qui permettraient une 
résorption du déficit. En tout état de cause, ils veillent à informer les autres SCoT de leurs besoins en 
matériaux, afin que ceux-ci prennent les dispositions pour assurer un approvisionnement pérenne.  

TRANSMISSION DES ÉTUDES AU COMITÉ TECHNIQUE DE SUIVI DU SRC

Pour accompagner les collectivités dans cet exercice, l’Observatoire des matériaux pourra être 
utilement sollicité. Par ailleurs, les études réalisées à l’échelle des SCoT devront être transmises 
à l’Observatoire des matériaux, ce qui concourra à renforcer l’expertise à l’échelle territoriale et 
régionale.
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En définitive, la mise en œuvre de cette mesure constitue la clé de voûte d’un approvisionnement 
durable des territoires de la région et répond à la recherche d’un équilibre.

Méthode proposée aux SCoT pour l’identification des besoins en minéraux et roches des GIN 
ou GIR

La notion de gisement d’intérêt national (GIN) et de gisement d’intérêt régional (GIR) est nouvelle. Elle 
n’existait pas dans les schémas départementaux des carrières, et a été définie dans l’instruction du 
gouvernement publiée au mois d’août 2017 sur l’élaboration des SRC afin de décliner les politiques 
publiques sur les substances rares.

Ainsi, peuvent être qualifiés d’intérêt national les gisements présentant un intérêt particulier au 
regard des substances ou matériaux qui le composent à la fois du fait :

	● de leur faible disponibilité nationale ;
	● de la dépendance forte à ceux-ci d’une activité répondant aux besoins peu évitables des 

consommateurs ;
	● et de la difficulté à leur substituer d’autres sources naturelles ou de synthèse produites en 

France dans des conditions soutenables.

À titre d’exemples sont cités les gisements de talc, de mica, de kaolin, de sables extra-siliceux, 
d’andalousite, d’argiles nobles, de diatomite, de feldspaths, de gypse, d’anhydrite, de quartz, de 
dolomies, de barytine ou encore de calcaires riches en carbonate de calcium (dont ceux > 85 %).

Par similitude, est qualifié de gisement d’intérêt régional, un gisement présentant à l’échelle régionale 
un intérêt particulier du fait de la faible disponibilité régionale d’une substance qu’il contient ou de sa 
proximité par rapport aux bassins de consommation à au moins un des critères suivants :

	● forte dépendance aux substances ou matériaux du gisement, d’une activité répondant aux 
besoins peu évitables des consommateurs ;

	● intérêt patrimonial, qui se justifie par l’importance de la transformation ou de la mise en 
œuvre d’une substance ou d’un matériau du gisement pour la restauration du patrimoine 
architectural, culturel ou historique de la région.

À titre d’exemple sont cités les gisements d’argiles communes pour tuiles et briques, de calcaire 
pour le ciment, et de certaines roches ornementales et de construction comme les ardoises, les 
marbres, certaines pierres calcaires, grès, granits utilisés comme roches marbrières.

Compte tenu des critères de leur qualification, les carrières extrayant des matériaux classés en 
GIN ou GIR approvisionnent souvent des usines, des chantiers de restauration de monument 
historiques, situés en dehors du territoire qu’elles occupent, étendant les zones de chalandise au 
niveau régional, national voire international. Elles ne peuvent donc pas être traitées selon la même 
méthodologie que les granulats.

A l’appui de la cartographie des carrières figurant dans l’atlas, de la liste des carrières actives au 
1er juillet 2021 et de la liste des communes concernées par un GIN ou un GIR, annexées au SRC, 
les collectivités recensent les carrières en activité, qui exploitent un GIN ou GIR, ainsi que leurs 
productions.

Les périmètres des GIN, des GIR et des ZI seront intégrés aux cartes des documents 
d’urbanisme.

Au-delà des 40 carrières en GIN pour les 13 ressources concernées et 38 carrières en GIR pour 
les 16 ressources concernées, les documents d’urbanisme porteront une vigilance particulière aux 
gisements potentiellement exploitables (GPE) des minéraux pour l’industrie et roches ornementales 
qui peuvent satisfaire aux besoins à plus long terme.

En effet, il est essentiel de rappeler que les exploitations du Grand Est sont parfois les seules de 
France comme c’est le cas pour l’anhydrite ou les grès des Vosges. Elles alimentent la région Grand 
Est, toutes les autres régions françaises ainsi que certains pays frontaliers à proximité.

Les ressources classées GIN ou GIR sont des ressources extraites  non substituables ou très 
difficilement substituables portant sur des usages tels que la réhabilitation de monuments historiques 
mais également transformés en usine, souvent dans tous les secteurs, et pourtant méconnus  : 
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agriculture, construction, génie civil, mobilier, papiers, plastiques, caoutchoucs, chimie, pharmacie, 
cosmétiques, horticulture, agro-alimentaire, métallurgie, énergie, traitement de l’eau, des boues et 
de l’air…

L’évaluation des dépendances associées est collectée auprès des exploitants ou des représentants 
professionnels de la filière.

La notion de bassin en excédent ou déficit n’est pas à prendre en compte pour ces ressources rares 
difficilement substituables. Il s’agit pour ces gisements de maintenir un accès durable, à l’échelle de 
temps du document d’urbanisme, mais également pour les générations futures.

Les entités en charge de l’élaboration des documents pourront qualifier les GIN, GIR au-delà de leur 
périmètre (cf. Atlas) à l’appui des éléments présents dans le SRC (tome 2) et des échanges avec les 
exploitants locaux de ces ressources très spécifiques :

	● caractéristiques physico-chimiques, roches sources, disponibilité, usages, … ;

	● présence d’usines de transformation ;

	● demandes spécifiques au niveau régional, national voire international de l’usine ou des 
usines fabriquant ces minéraux ne pouvant faire l’objet de substitution.
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les autres territoires ?

Attention : une production supérieure à la 
consommation peut s’expliquer par la présence de 

postes fixes de consommation (comme les centrales 
béton, les usines de produits béton, les centrales 

d’enrobés) qui alimentent les autres territoires

Le déficit est-il structurel ?
Attention : caractériser les raisons du 
déficit (absence ou sous-exploitation 
de gisement, densité de population 

élevée) et leur nature (inadéquation des 
gisements avec usages des points fixes 

de consommation / transformation

Quelle est l’origine des productions qui couvrent 
les besoins du territoire ?

Attention : identifier les bassins d’approvisionnement 
et la nature des matériaux et s’interroger sur la 

pérennisation de ces approvisionnements

•	 L’analyse sera faite sur la durée 
d’un SCot dans le but d’anticiper 
l’évaluation du ration P/C.

•	 Une attention particulière doit être 
apportée à l’équilibre interbassins 
(certains excédentaires, d’autres 
déficitaires et l’un évolue avec 
l’autre.

•	 Les résultats seront transmis au 
comité de suivi du schéma.

L’équilibre entre la production et la 
consommation est-il durable ?

Attention : examiner la solidité de cet 
équilibre pour le faire perdurer

P/C < 1

P/C > 1

P/C 
~ 1

1

3

2

Figure 14 - Logigramme d’application de la méthode proposée pour l’identification des besoins en granulats du territoire



78 Schéma régional des carrières du Grand Est
Tome 4 - Objectifs, orientations et dispositions du SRC

EXEMPLE D’APPLICATION DE LA MÉTHODE POUR LE SCOT DES TERRITOIRES DE L’AUBE

Les 3 données nécessaires au calcul du P/C sont accessibles via le tableur Excel disponible
sur la page SRC du site internet de la DREAL Grand Est.

	● Tableau des productions de carrières par commune : 

On répertorie les carrières présentes sur le territoire et on additionne leurs productions pour obtenir le Pp (production primaire) 

Pour le SCoT des territoires de l’Aube on obtient : 
Pp = 3 985 000 t

	● Tableau des installations de production de ressources secondaires par commune : 

Les productions de ces installations ne sont pas diffusables par nos services. Nous vous invitons à prendre contact avec les gestionnaires des 
sites pour expliquer votre démarche et obtenir une production moyenne par site. 

L’addition de ces productions nous permet d’obtenir le Ps (production secondaire). Ici on prendra 100 000 t. 
Ps = 100 000 t

	● Tableau des consommations par commune 

C = 1.49 Mt

	● On calcule (Pp+Ps)/C et on compare le résultat à 1 : on obtient P/C= 2.74>1 

-	 La situation du SCoT est donc plutôt excédentaire, toutefois l’Aube est un contributeur des exportations vers l’Ile-de-France et la Bourgogne 
Franche-Comté (tome 2 et tome 3), les futurs projets de carrière sont à planifier en conséquence. Le but est d’atteindre un équilibre 
d’approvisionnement durable à l’échelle régionale et extra-régionale. 

-	 Les ouvertures/extensions de carrière se feront préférentiellement dans les secteurs sans enjeux identifiés ou à enjeux de niveau 3 (tableau 
page 35). 

NB : Ces données sont à recalculer pour le SCoT des territoires de l’Aube, les services de la DREAL n’ayant accès à la valeur Ps.
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5.2.	 LEXIQUE

AEP Alimentation en Eau Potable

BTP Bâtiment et Travaux publics

CDNPS Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites

CDPENAF Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles 
et Forestiers

DCE Directive Cadre sur l’Eau

DDT Direction Départementale des Territoires (Ex-DDE et DDAF)

DREAL Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (ex 
DIREN, DRIRE, DRE)

GES Gaz à Effet de Serre

GIN Gisement d’intérêt national

GIR Gisement d’intérêt régional

ICPE Installation Classée pour la Protection de l’Environnement

ISDI Installation de Stockage des Déchets Inertes (ex CET classe 3)

PLU(i) Plan Local d’Urbanisme (intercommunal)

PNR Parc Naturel Régional

SAGE Schéma de Gestion et d’Aménagement des Eaux

SCoT Schéma de Cohérence Territoriale

SDAGE Schéma Directeur de Gestion et d’Aménagement des Eaux.

SRADDET Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des 
Territoires (ex SRADDT)

SRC Schéma Régional des Carrières

TP Travaux Publics

UNICEM Union Nationale des Industries de Carrières Et des Matériaux de construction

ZI Zone d’intérêt

ZPS Zones de Protection Spéciale : sites Natura2000 classés au titre de la directive 
“Oiseaux”

ZSC Zones Spéciales de Conservation : sites Natura2000 classés au titre de la directive 
“Habitat”
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